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Cher(s) compatriote(s), 

L'Association des écrivains haïi- 
tiens à l'étranger vous saurait gré de 
l'aider à donner la plus large dif- 
fusion à la lettre ouverte ci-jointe 
qu'elle a adressée à l'Association 
des écrivains haïtiens sise à Port-au- 
Prince pour lui exprimer sa soli- 
darité et sa volonté de défendre la 
liberté de pensée et d'expression en 
Haïti, particulièrement dans le do- 
maine de la littérature et de l’art. 

Avec nos meilleurs voeux pour 
l'année nouvelle et nos sincères 
salutations en la Patrie, 


Paul Laraque 
Secrétaire-général provisoire. 


Lettre ouverte à l'Association des 
Écrivains Haïtiens sise à Port-au- 
Prince, Haïti. 


Chers compatriotes et collègues, 

Par lettre en date du 4 octobre 
1979 restée sans réponse, nous vous 
avons fait part de la fondation de 
notre association et de son désir 
d'établir avec la vôtre tous les liens 
possibles de coopération. Ci-joint 
une nouvelle copie de l'acte de fon- 
dation de notre organisation et la 
liste de ses membres aux États- 
Unis, au Canada, au Mexique et au 
Sénégal. Sitôt que nous les aurons 
reçues, les autres listes d'adhésion 
vous seront expédiées pour votre 
information. 


Pour assumer nos propres res- 


. ponsabilités sans pour autant enga- 
- ger les vôtres, vu les conditions par- 
ticulières dans lesquelles vous vi- 


CiDIHCA - 

Le Centre International de Documentation 
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vez, nous avons préféré l'autonomie 
à l’affiliation. Notre association, di- 
rigée par un secrétariat-général pro- 
visoire jusqu'aux prochaines élec- 
tions, reste ouverte à tous les écri- 
vains haïtiens de l'exil, sans consi- 
dération de tendances idéologi- 
ques. Une commission spéciale a 
été constituée pour l'élaboration 
des statuts et un projet de coopéra- 
tive d'édition et de distribution est 


actuellement à l'étude. Nous pen- 


sons tenir notre premier congrès 
l’année prochaine. Nous avons, par 
ailleurs, établi des contacts avec 
d’autres organisations haïtiennes et 
des organisations étrangères ou 
internationales capables de faire 
écho à notre voix quand elle mani- 
feste notre solidarité à votre cause et 
révèle les abus dont vous êtes vic- 
times. | 
Bien que notre association ne 
soit pas une organisation politique, 
elle est cependant consciente du fait 
que ses activités s’exercent néces- 
sairement dans un contexte politi- 
que. L'un de ses premiers buts étant 
de défendre les écrivains haïtiens 
tant en Haïti qu’à l'étranger, elle a 
estimé impératif de protester contre 
la nouvelle vague de répression qui 
s'est abattue sur notre pays et de 
dénoncer à la conscience de nos 
compatriotes, ainsi qu’à l'opinion 
publique internationale, les récen- 
tes violations des droits fondamen- 
taux du peuple haïtien. 

Nous continuons d'exhorter les 


écrivains et autres patriotes à coor- 


donner leurs efforts pour réclamer, 
d'une part, l'annulation des déci- 


sions ministérielles concernant le 
théâtre qui violent la liberté d'ex- 
pression littéraire et artistique, 
l’abrogation de la dernière loi sur la 
presse qui ne tend à rien moins qu'à 
museler la pensée, ainsi que de 
toutes autres lois arbitraires, et, 
d'autre part, le respect des droits 
civils et politiques garantis tant par 
la Constitution haïtienne que parles 
chartes internationales et leur appli- 
cation intégrale à tous les citoyens, 
y compris ceux qui luttent pour les 
libertés démocratiques en Haïti où 
se décide notre sort commun. 

Dans l'espoir que 1980 sera 
l'année de la liberté, nous vous 
prions d'agréer, chers compatriotes 
et collègues, l'assurance de notre foi 
inextinguible en la Patrie à recons- 
truire ensemble. 


New-York, le 20 décembre 1979. 
Pour l'association des écrivains 
haïtiens à l'étranger : 
Le secrétariat-général provisoire 


Paul Laraque 
Secrétaire-général 


René Audain 
Trésorier 


_ Déita 
Secrétaire à la coordination 


Otto Louis-Jacques 
Conseiller 


Jacques Charlier 
Conseiller 
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ÉDITORIAL + ÉDITORIAL + ÉDITORIAL + ÉDITORIAL ÉDITORIAL + ÉDITORIAL 


e Impérialisme, hégémonisme et 


libération des peuples 


Environ trente-cinq ans après 
Hiroshima, nous guette l'engrenage 
tant redouté d’une nouvelle confla- 
gration à l'échelle mondiale. En 
effet, les bruits de bottes se font déjà 
trop drus et trop rapides pour que 
nous les croyions encore convena- 
blement éloignés de notre percep- 
tion immédiate. Et surtout, tel est 
l'enjeu — annihilation nucléaire 
directe ou par association — 
qu'aucun État responsable ne sau- 
rait se caler dans l'illusion précaire 
d'une posture «au-delà de la 
mêlée ». 

S'il en était encore besoin, les 
récents événements de portée mon- 
diale — la révolution iranienne et 
l'intervention soviétique en Afgha- 
nistan — nous rappellent qu'à 
l'heure actuelle, les rapports de 
force internationaux s'organisent 
plus que jamais autour d'une 
combinaison variable entre impéria- 
lisme (ou domination/exploitation 
liée à l'expansion du capitalisme), 
hégémonisme (ou lutte entre 
superpuissances) et libération des 
peuples (ou lutte pour l'autonomie 
nationale). Mais il ne s’agit pas de 
prendre acte de cette donnée objec- 
tive avec la conscience indignée ou 
résignée de l'impuissance, encore 
moins avec le calme ou le détache- 
ment cérébral de l'expertise. 

À leur niveau propre, les peuples 
dominés, en lutte active ou en 
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révolte latente, n’ont pasle choix : la 
conquête d’une quelconque auto- 
nomie nationale passe par la liqui- 
dation de leur condition première 
(sous-développement, dépendan- 
ce), donc par la lutte — la guerre — 
contre la domination/exploitation. 
Or, s'il est bien évident que cette 
lutte, dans tous les cas primordiale, 
est elle-même globalement condi- 


tionnée par l'hégémonisme, son lieu 


de déroulement demeure le champ 
de l'impérialisme, i.e. les rapports 
économiques, politiques et idéolo- 
giques à la base de la hiérarchisa- 
tion entre pays capitalistes déve- 
loppés et pays capitalistes péri- 
phériques, commodément appelés 
Tiers Monde. Rapports dont seule 
une vision tronquée de l'histoire 
(souvent celle imposée par l'occi- 
dentalocentrisme) empêcherait de 
constater qu'ils sont prédominants 
tout en constituant eux-mêmes une 
dimension importante de l'hégémo- 
nisme. Reste que les peuples 
dominés ne sauraient non plus se 
complaire dans la conscience thé- 
orique de cet ordonnancement 
nécessaire de leurs lieux de combat. 
Sous peine d'être à tout coup le 
dindon de la farce, ils doivent aussi 
se rendre à l'évidence que l'hégémo- 
nisme rétrécit et hypothèque lour- 
dement leur marge de manoeuvre, 
i.e. leur capacité à résoudre la ques- 
tion de base : « qui sont nos amis ? 


Cary Hector 


qui sont nos ennemis ? »_ 
Écheveau donc complexe que 
cette relation triangulaire entre 
impérialisme, hégémonisme et libé- 
ration des peuples. Loin de nous, en 
conséquence, toute prétention à 
vouloir le démêler ici une fois pour 
toutes dans l'espace contraignant 


_ d'un éditorial. Dans la conjoncture 


internationale actuelle dite de « paix 
chaude », il nous semble simple- 
ment opportun de mettre en pers- 
pective quelques données et consi- 
dérations touchant les termes de la 
relation. Nous aurons le souci, ce 
faisant, non pas de formuler des 
dogmes de conduite immuables 
mais de baliser nos préoccupations 
prioritaires ainsi que nos solidarités 
fondamentales. | 


Tiers Monde et Impérialisme 


Redécouverts après 1945 com- 
me économiquement « attardés », 
« arriérés » ou « sous-développés », 
les pays dits aujourd'hui « en déve- 
loppement » ont fait et continuent 
de faire l'objet d'innombrables 
études, bilans et prospectives, 
notamment par les Nations Unies. 
Sous l'égide de celles-ci ont été 
décrétées jusqu'à ce jour trois 
« décennies du développement » : 
1960-1970, 1970-1980 et 1980-1990. 
Leur objectif global : sortir le Tiers 


Monde de l'état de sous-dévelop- 
pement et favoriser progressive- 
ment son industrialisation comme 
voie et moyen de développement. 
Or, malgré leur optimisme obligé 
— tempéré, il est vrai, par des exhor- 
- tations à la Cassandre, — les bilans 
et rapports officiels ne parviennent 
pas à occulter l'essentiel, à savoir 
- que les deux premières décennies 
du développement sont loin d'avoir 
atteint l'objectif stipulé, alors que la 
troisième s’inaugure sous le signe 
de l'échec spectaculaire de la troi- 
sième conférence générale de 
l'O.N.U.D.I. (Organisation des 
Nations Unies pour le développe- 
ment industriel), tenue à New Delhi 
entre le 21 janvier et le 9 février de 
cette année. Après environ un quart 
de siècle de « développement », ce 
qu'il est convenu d'identifier comme 
l'état du sous-développement de- 
meure encore — et pour longtemps 
— le lot de la grande majorité des 
peuples du Tiers Monde : faim, pau- 
vreté, malnutrition, analphabétisme, 
chômage, maladjes endémiques, 
etc. Qu'en est-il? Pourquoi cet 
échec répété et renouvelé? 

_ Voyons brièvement quelques 
coordonnées de cette « impasse » 
permanente. Le commerce interna- 
tional entre pays développés et pays 
SOUS- développés reste encore forte- 
ment empreint des phénomènes 
d'échange inégal, de transferts de 
valeurs au profit des premiers, de 
détérioration des termes de l’échan- 
ge au détriment des seconds, etc. 
Ainsi la part de ceux-ci dans les 
échanges commerciaux a régressé, 
passant de 30 % dans les années 50 
à 20 % dans les années 60 et à moins 
de 15 % vers la fin des années 70. 
Par contre, l'excédent commercial 
(détérioration des termes de l’é- 
change) en faveur des pays indus- 
trialisés a sextuplé en quinze ans 
(1963-1978), grimpant de 15 mil- 
liärds de dollars à plus de 100 mil- 
liards de dollars (A.T. Chaudbhri, Le 
Monde, 24-25 juin 1979). : 

“L'industrialisation récente. du 
Tiers Monde reflète, par sa propre 
réalité, le passage de l’ancienne 
division internationale du travail 
(pays agricoles vs pays industriels) 


à la nouvelle (capitalisme développé 
vs capitalisme périphérique). Mais il 
s’agit d’une réalité largement hété- 
roclite (industrialisation d'exporta- 
tion, industrialisation légère de 
biens de consommation, et, de 
façon limitée, industrialisation de 
biens intermédiaires et d’équipe- 
ment). Dès lors, il faut bien se 
garder, ici aussi, de prendre des ves- 
sies pour des lanternes et de croire, 
d'une façon générale, à « l'émer- 
gence industrielle du Tiers Monde ». 

En plus de ne représenter que 
9% de la production industrielle 
mondiale, cette industrialisation du 
Tiers Monde s'avère en soi précaire 
(souvent sans dynamique interne 
autonome) et surtout dépendante, 
financièrement et technologique- 
ment, du capital étranger. Dans ces 
conditions, l’on comprend que les 
pays en développement les plus 
industrialisés soient aussi /es plus 
endettés (Mexique, Brésil, .Argen- 
tine, Inde, Taiwan, etc.). Quant à la 
contribution des pays développés à 
la solution des problèmes du sous- 
développement, elle devait, en plus 
de leur participation à des organis- 
mes, conférences et rencontres ad 
hoc (O.N.U.D.I., C.N.U.C.E.D., Dia- 
logue Nord-Sud, etc.) se traduire 
par un certain montant d'aide offi- 
cielle. En effet, au début de la 


- deuxième décennie du développe- 


ment les pays membres du comité 
d'aide du marché commun euro- 
péen (OCDE) s'étaient solennelle- 
ment engagés, en Assemblée Géné- 
rale des Nations Unies, à consacrer 
0,7 % de leur produit national brut 
(P.N.B.), à l'aide au développe- 
ment : vers la fin de la décennie 
(1978), les débours nets de ces pays 
n'avaient atteint que 0,32 % de leur 
P.N.B., à l'exception du Danemark, 
de la France, de la Norvège, de la 
Suède et de la Hollande qui avaient 
légèrement dépassé le 0,7 “ous'en 
étaient rapprochés. L'Allemagne 
fédérale, le Japon et les États-Unis 
n'avaient même pas fourni la moitié 
du pourcentage consenti officielle- 
ment. À quoi il faut ajouter, d’une 
part, que tout au cours de cette 
deuxième décennie du développe- 
ment, l’aide internationale a prati- 


quement marqué le pas et que, 
d'autre part, quelque 80 % de celle- 
ci auront été absorbés, par exemple 
en 1976, par des importations ali- 
mentaires en provenance des pays 
aidants... 

Aussi, face à un tel état de 
choses, des voix se font-elles de 
plus en plus nombreuses pour 
concevoir et promouvoir un autre 
type de développement qui s'écarte 
de la croisance anarchique, de l’in- 
dustrialisation sauvage et dépen- 
dante, de la polarisation sociale 
indéfinie, etc. Il s'agirait de prendre 
pour axe le développement basé sur 
l'agriculture et privilégiant les dé- 
penses sociales productives (édu- 
cation, santé, logement, habitat, 
etc.). 

Or, l’on ne saurait opérer un tel 
renversement de problématique 
sans avoir au préalable changé d’ap- 
proche et de perspective, i.e. 
assumé le constat historiquement 
établi que le sous-développement 
n'est pas un état, une situation en 
soi, mais un processus, une dyna- 
mique et qu’à ce titre, il est, d’une 
part, produit par le propre déve- 
loppement du capitalisme en Occi- 
dent et, d’autre part, constamment 
reproduit par lui, certes à des 
niveaux et dans des contextes diffé- 
rents (depuis la « découverte » et la 
colonisation des peuples du Tiers 
Monde à partir des 15e-16e siècles 
jusqu’ à la mondialisation du capital 
après 1945). 

Dans une telle perspective, les 
phénomènes signalés plus haut 
(échange inégal, transfert de va- 
leurs, «aide » publique et privée, 
industrialisation dépendante, etc.), 
loin d'être vus comme des maux ou 
des torts à redresser, sont identifiés 
comme mécanismes, instruments 
nécessaires de l'accumulation capi- 
taliste à l'échelle mondiale. Et le 
résultat net de leur action etinterac- 
tion doit être recherché dans les 
rapports aussi bien de domina- 
tion/exploitation que de domina- 
tion/association auxquels ils don- 
nent naissance. La notion d’impé- 
rialisme ne connote ainsi aucune 
motivation subjective ou moraliste 
mais des rapports donnés, liés au 
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capital (i.e. à son mouvement d'ex- 
pansion et de reproduction). Dès 
lors, toute démarche de déve- 
loppement dans le Tiers Monde 
passe par la reconnaissance et la 
mise en question de ces rapports. 


Hégémonisme et 
Libération des peuples 


Cette démarche de reconnais- 
sance et de remise en cause des 
rapports de domination/exploita- 
tion peut demeurer largement théo- 
rique si elle n’est pas intégrée, arti- 
culée à la réalité des rapports de 
force à l'échelle internationale. 
Ceux-ci, on le sait, sont, àtoutesfins 
pratiques, déterminés au premier 
chef par la politique d’affrontement, 
de coexistence ou de détente entre 
les superpuissances : les États-Unis 
et l'URSS, puis par l'action plus ou 
moins autonome de leurs princi- 
paux alliés respectifs (d'un côté, 
l'Europe Occidentale et le Japon, de 
l'autre, l'Europe de l'Est et les pays 
du camp socialiste) et aussi par la 
dynamique des rapports entre alliés 
(opposition, conflit, collaboration, 
etc.). Reste à ajouter que sur cet 
échiquier, la Chine, on le sait depuis 
le conflit sino-soviétique, affiche 
une position d’aspirant au statut de 
superpuissance aussi bien par sa 
rivalité avec l'URSS que par ses ini- 
tiatives ou accords de conciliation et 
de collaboration avec les États-Unis 
et leurs alliés. 

Face à cette configuration globa- 
le des blocs de puissances (politi- 
ques, économiques, idéologiques et 
militaires), peut-on, en toute ri- 
gueur, parler du Tiers Monde 
comme un bloc à l'extérieur des 
blocs ? Bien entendu que non, mais 
pour une raison autre que celle, 
plutôt banale, de l'existence de 
zones d'influence, voire de « chas- 
ses-gardées » des blocs au sein du 
Tiers Monde : à savoir que la libéra- 
tion des peuples est elle-même un 
enjeu de l’hégémonisme et qu’en 
dernière analyse, celui-ci se trouve 
intimement lié aux rapports de type 
impérialiste. Dès lors, comment se 
libérer du sous-développement et 
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en même temps se soustraire à la 
logique hégémonique ? Seule l'ex- 
périence historique et la conjonc- 
ture de fait peuvent permettre, dans 
chaque cas concret, de dégager la 
réponse possible. Toutefois, nous 
prendrons prétexte des événements 
récents —l'Iran et l'Afghanistan — 
pour éclairer notre approche. 

Dans le contexte de libération tel 
que nous le concevons, ces événe- 
ments soulèvent, à notre avis, deux 
problèmes majeurs : du côté de 
l'Iran, celui d’une révolution popu- 
laire, nationale, anti-impérialiste et 
traversée, de fond en comble, par le 
rejet du modèle occidental de déve- 
loppement, en d’autres termes, par 
la récupération de l'Islam comme 
matrice politique et idéologique des 
transformations sociales; du côté 
de l'Afghanistan, celui de l’interven- 
tion extérieure directe dans un pro- 
cessus de transformation en cours, 
apparemment aussi bien pour des 
raisons de politique hégémonique 
que pour des raisons de PRIMES 
idéologique interne. | 

Dans les deux cas, le processus 
interne de libération a suscité l'op- 
position sinon l'hostilité quasi una- 
nime des principales puissances du 


monde capitaliste développé. Réac- 


tion légitime? Solidarité obligée ? 
Le fait est que cette réaction 
témoigne d'une constante dans les 


rapports entre pays développés et 


pays sous-développés : en effet, 
depuis 1945, aucun mouvement de 
libération nationale authentique n’a 
pu faire l'économie d’une confronta- 
tion politico-militaire avec l’une ou 
l'autre puissance occidentale qui 
symbolisait la domination ou l’op- 
pression nationale. D'où la néces- 


Saire recherche d'appuis politico- 


militaires « ailleurs », en particulier 
du côté de l'URSS. Pour des raisons 
d'ordre idéologique et hégémoni- 
que, celle-ci a promu et soutenu 
activement la plupart des mouve- 
ments de libération nationale de 
1945 à nos jours. En ce sens, l’ana- 
lyste libéral américain Andrew Kop- 
kind va même jusqu'à affirmer : 
« Sans la puissance de l'URSS, pré- 
sente comme une menace globale, 
c'est à peine si une seule guerre de 


libération coloniale ou révolution 
sociale aurait réussi au cours des 
trois (dernières) décennies ». 

_ La contre-partie de ce pouvoir 
d'appui global de l'URSS c'est la 
possibilité d'intervention en cas 
d'interférence avec ses acquis de : 
puissance hégémonique (Cuba, po- 
tentiellement, en 1962 : crises des 
missiles; aujourd'hui, effective-: 
ment, en Afghanistan). Dans ce der- 
nier cas, la réaction du monde déve- 
loppé capitaliste, cette fois-ci 
comme bloc de puissances politico- 
militaires, a pris, comme on sait, des 
proportions jusque-là inconnues, 
même si l’on tient compte des 
nuances et réticences de puissan- 
ces comme la France ou le Japon : 


concertations politico-stratégiques, 


représailles économiques, voire 
quasi-déclaration de guerre (dis- 
cours de Carter du 23 janvier, etc.). 
I faut le dire: l'intervention 
soviétique en Afghanistan bat en 
brèche la dimension de souverai- 
neté nationale des luttes de libéra- 
tion du Tiers Monde et doit, à ce 
titre, être désapprouvée. Mais, ajou- 
terions-nous, jusqu'à quel point 
pouvons-nous emboîter le pas à 
« l’indignation » bruyante et orches- 
trée de l'Occident sans oublier du 
même coup le Vietnam, l'Iran de 
Mossadegh, l'Algérie, le Guatemala 
d'Arbenz, Cuba de la Baie des 
Cochons, le Congo de Lumumba, la 
République Dominicaine de Bosch, 
le Gabon, le Tchad, le Chili d'AI- 
lende, l'Angola, le Mozambique, et 
aujourd'hui le Zimbabwe, etc.? Par 
ailleurs, la dimension de logique 
hégémonique présente dans l'inter- 
vention en Afghanistan mérite, elle 
aussi, considération : quel rôle 
déterminant sinon décisif a joué le 
rapport triangulaire EU-URSS-Chi- 
ne, en particulier la perspective 
d'une alliance militaire de facto 
entre les États-Unis et la Chine, 
voire de leur intervention indirecte 
en Afghanistan parle Pakistan inter- 
posé ? Ne pourrait-on pas expliquer 
les réticences de la France et du 
Japon par leur conscience de cet 
enjeu dont ils ne veulent ou ne peu- 
vent pas être partie prenante. ? 
Dans la lutte contre le sous-dé- 


veloppement et la dépendance, l'ex- 
périence accumulée au cours des 
années 70 («crise » du pétrole, 
demande d'un nouvel ordre écono- 
mique international, formation de 
_ Ccartels, regroupements commer- 
ciaux et financiers ad hoc, etc.) a 
permis de poser bien des jalons 
dans le sens d’une cohésion politi- 
_ co-économique croissante du Tiers 
Monde. Un indicateur certainenest, 
par réaction, la mise sur pied de la 
Trilatérale comme instrument su- 
pranational de coordination globale 
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de la domination capitaliste de l'Oc- 
cident (Amérique du Nord, Europe 
occidentale et Japon). Sur le plan 
proprement politique et idéolo- 
gique, le mouvement des non-ali- 
gnés a, de Bandoeng (1955) à la 
Havane (1979), fait des progrès 
immenses au point de pouvoir 
regrouper à l'heure actuelle près 
d’une centaine de pays du Tiers 
Monde à titre de membres et d'ob- 
servateurs. 

Si ces deux axes du mouvement 
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Monde sont une condition néces- 
saire de sa solidarité face au monde 
développé, ils requièrent toutefois 
comme complément obligé la muta- 
tion socio-politique interne, por- 
teuse du développement comme 
projet social autonome. En d'autres 
termes, pour être réellement solidai- 
re des luttes de libération des autres 


peuples dominés, chaque peupie 


peut et doit retrouver le sens de sa 
propre histoire. 
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e Logique bipolaire de la crise afghane 
Un essai d'interprétation 


Survenue dans un contexte 
international déjà « dépressif » à 
cause d’une récession économique 
qui affecte gravement l'économie 
mondiale et dans une conjoncture 


régionale extrêmement explosive 


depuis le départ du Shah, la crise 
afghane ne manque pas de secréter 
de chaudes inquiétudes dans le 
camp occidental. Les États-Unis en 
tête semblent particulièrement é- 
mus et effrayés face à la surprenante 
rapidité avec laquelle les Soviéti- 
ques ont pu intervenir en Afgha- 
nistan. 

Les Occidentaux sont pantois 
devant l'éventail de probabilités que 
suggère l'explication à la fois de la 
présence et des intentions soviéti- 
qués-dans cette partie. du monde : 
accès sur les mers chaudes ? 
manoeuvre « tactique » pour une 
incursion possible en Iran? éven- 
tualité d'un encercilement de la 
Chine? contrôle de la route et de 
l'espace pétroliers, véritables pou- 
mons de l'Occident, … en vue de son 
asphyxie future, etc. ? 


. Dans un tel climat de panique, 
toutes les spéculations sont accep- 


tables et aux yeux des Occidentaux 


elles deviennent légitimes pour 


autant qu'elles justifient la menace 
d’un danger soviétique de « commu- 
nisation » des pays du golfe persi- 
que où les intérêts stratégiques, 
éconopolitiques du « monde libre » 
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se trouvent menacés. La réplique 
occidentale, particulièrement celle 
des États, traduit cette préoccupa- 
tion, au point que la relance de la 
politique dite de « containment p 
semble être à l'ordre du jour : sanc- 
tions économiques contre les Sovié- 
tiques, menace de boycottag es 
jeux olympiques de Moscou, enlor 
cement militaire de certains Ét 

golfe, etc. Tout ceci corrobore l'effet 
de surprise de l'intervention sovié- 
tique et la réaction émotive qu'elle 
entraîne du côté occidental. Ce n'est 
pas que la réponse pratique, dans 
cette situation ne soit pas en confor- 


mité avec la logique et la conviction 
politiques des États en question; 


c'est plutôt la gratuité des mesures 
de représailles économiques qui 
n'auront pas l'impact espéré sur un 
adversaire fort parfaitement en 
mesure de mener une politique tran- 
s-étatique! impunément. En ce 
sens, cette carte est mal jouée par 
les Américains vis-à-vis des Soviéti- 
ques ainsi que de leurs propres 


‘alliés européens dont la souscrip- 


tion à de telles sanctions ne fait pas 
l'unanimité. Chez les premiers, 


l'enjeu afghan se révèle d’une 


importance capitale, pas unique- 
ment pour des raisons géopoli- 
tiques mais aussi pour des raisons 
politiques relevant de la vision 
soviétique des rapports internatio- 


naux entre « partis et pays frères ». 


 Frantz Piard 


À ce niveau, il y a une constante 
dans l'action extérieure soviétique 
depuis 1945 dont la formalisation a 
été les crises hongroise et tchécos- 
lovaque. C'est-à-dire que, en vertu 
des principes internationalistes pro- 
pres à sa pratique et, en particulier, 
de la doctrine dite de souveraineté 
limitée, l'Union soviétique ne pou- 
vait tolérer, l’aggravation d’une 
situation politique incertaine qui ris- 
quait de mettre en cause le système 
politique afghan déjà soviétisé. Sur 
ce point, les Américains savaient, 
nous semble-t-il, que les Soviéti- 
ques allaient et devaient intervenir 
en Afghanistan. 

Dès lors, comment comprendre 
les réactions américaines et par 
ricochet, celles de certaines puis- 
sances occidentales (Canada, 
Grande-Bretagne) ? La saisie de ces 
réactions, notamment celles des 
Américains passe par une explica- 
tion historique remontant à la confé- 
rence de Yalta qui consacre, on le 
sait, la structure bipolaire du sys- 
tème international contemporain, 
structure dont au moins la logique 
est encore opératoire dans le dérou- 
lement concret de la politique inter- 
nationale. À l’intérieur de la bipolari- 
sation, le jeu politique s'articule 
ainsi : tout élargissement de l'es- 
pace géographique de domination 
soviétique doit inquiéter les Améri- 
cains, parce que cette dilatation 


spatiale conduit à un rétrécissement 
de leur propre espace de domina- 
tion. Dès lors, la crise afghane s'ins- 
crit dans cette problématique bipo- 
laire où l'hégémonie américaine, 
_ déjà contestée dans le monde, se 
trouve parcitulièrement affaiblie 
dans cette partie de l’Asie où le pro- 
cessus d’éclatement de la structure 
_néo-coloniale (rapports : domina- 
tion-subordination) s'accélère rapi- 
dement en sa défaveur. 

_ Cette dynamique explique les 
appels pressants des Américains 


pour une action conjointe (États- 


Unis — Europe) dans l'application 
des mesures de rétorsion contre 
l'Union soviétique. Une telle ma- 
noeuvre politique vise à compro- 
mettre les alliés occidentaux et à 
reconsolider l’hégémonie politique 
américaine dans le monde. 

_ Ainsi, les Américains savent per- 
tinemment que les Soviétiques n'ont 
pas l'intention de « communiser » le 
monde et que, même si ces derniers 
arrivaient à pacifier l'Afghanistan, 
leur présence dans ce pays ne 
représenterait pas une menace 
réelle pour l'Occident. Même dans 
l'éventualité — peu probable — 
d'extension de la « soviétisation » de 
l'Asie du Sud-Ouest (Iran, Pakistan, 
etc...), le danger d'un étranglement 
des économies occidentales par 
une coupure des approvisionne- 
ments énergétiques paraît irréelle, 
car à l'ère de l'interdépendance éco- 
nomique, un pays ou un bloc de 
pays ne peut opérer aucunement un 
repli sur soi, vivre autarciquement. 
En effet, l’internationalisation de la 
production due en grande partie aux 
firmes multinationales et la transna- 
tionalisation des circuits monétaires 
et financiers réalisée par les ban- 
ques multinationales contribuent à 
la dominance du mode de produc- 
tion capitaliste et de son marché au 
niveau mondial. Le monde devient 
un vaste espace de valorisation du 
capital où l'imbrication des écono- 
mies nationales tend à diluer pro- 
gressivement les découpages natio- 
naux au profit d'une. intégration, 
sous l'égide du capital trans- 
national, au marché mondial capita- 
liste. Dans cette perspective, la four- 


niture du pétrole à l'Occident serait 
toujours assurée, nonobstant le 
passage au socialisme de certains 
pays du golfe ; en définitive, l'entre- 
lacement des économies nationales 
interdit à n'importe quel pays (y 
compris les pays de l'Est) le recours 
aux politiques impraticables de l’au- 
tarcie. 

Est-ce la conscience de cette 
réalité qui module les hésitations de 


certains pays alliés des États-Unis 


quant à la prise des sanctions éco- 
nomiques contre l'Union sovié- 
tique ? Ou plutôt serait-ce celle de la 
logique politique bipolaire où toute 
adhésion aux représailles écono- 
miques serait favorable aux Améri- 
cains? Nous penchons pour la 
seconde interprétation. Le dévelop- 
pement prospère et harmonieux du 
commerce Est-Ouest oblige en effet 
les « pays-pilotes » (France-Alle- 
magne) de la communauté écono- 
mique européenne (CEE) à mesurer 
leurs réactions, à ne pas s’aligner 
inconditionnellement sur les posi- 
tions américaines ; les ripostes éco- 
nomiques du bloc de l'Est pour- 
raient avoir un effet de désarticu- 
lation sur le fonctionnement de la 
CEE. Conscients de l’inconfortabi- 
bilité de leur position, les Européens 
savent qu'ils n'ont rien à gagner 
dans une guerre économique Est- 
Ouest. 

Combien de temps les Euro- 
péens pourront-ils continuer à tergi- 
verser ainsi ? Question d'autant plus 
pertinente qu'elle renvoie à toute la 
problématique des rapports de 
force et mécanismes assurant la 
persistance de l'hégémonie améri- 
caine en Europe. Dans ces condi- 
tions, une position d'irréductibilité 
de la part de la CEE serait de toute 
façon sujette à des limitations 
objectives tant et aussi longtemps 
que la naissance d’une force centri- 
fuge alternative à la bipolarité 
demeure problématique dans le 
sous-système dépendant européen. 
Certes, en termes de rapports de 
force, l'hégémonie américaine est 
ébréchée. Toutefois, cette atténua- 
tion de la domination américaine sur 
les alliés ouest-européens doit être 
relativisée car les mécanismes de la 


politique pratique bipolaire sont 
encore opératoires et efficaces : par 
exemple l'OTAN, dont les structures 
favorisent incontestablement l'exer- 
cice de la domination américaine 
sur le théâtre ouest-européen et, par 
extension, sur l'Occident en géné- 
ral. En d'autres termes, comme le 
pacte atlantique témoigne d’une 
internationalisation du champ mili- 
taire sous l’hégémonie américaine, 
l'articulation de cette transnationa- 
lisation, tout en renforçant le poten- 
tiel militaire des organes locaux de 
domination, conforte l’hégémonie 
sous-impériale européenne. 


* L'auteur de ce texte étudie les Rela- 
tions internationales à l'Université du 
Québec à Montréal. | 

1 Par politique trans’étatique, il faut 
entendre, ici, une domination complète 
où la puissance dominatrice transporte 
sa culture, son mode d'’articulation 
socio-économique, sa gestion technico- 


administrative, bref son idéologie du 


développement social dans son espace 
de domination. Jusqu'à présent, une 
telle politique semble être l'apanage rs 
vilégié des deux superpuissances (Eta- 
ts-Unis-URSS) à cause de leur poids 
politico-économico-militaire dans le 
système international. 
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e Un peuple en détresse 


L'émigration haïtienne est une 
longue et douloureuse histoire à 
multiples facettes. Elle a connu 
une vive accélération dans les 
années 60, atteignant de larges sec- 
teurs de la petite-bourgeoisie forte- 
ment éprouvés par la crise écono- 
mique et les persécutions poli- 
_tiques. Mais, c'est encore la 
paysannerie, notamment celle du 
Nord-Ouest qui fournit le plus fort 
contingent de miséreux en fuite, à la 
recherche d’une terre nourricière. 
Hier c'était Cuba et la République- 
dominicaine. Aujourd'hui la Répu- 
blique dominicaine, et les Bahamas, 
puis la Floride attirent un nombre 
croissant de nos désespérés qui font 
fi des dangers de la traversée sur de 
frêles voiliers, subissent d'incroya- 
bles humiliations et des conditions 
de travail dégradantes. 

_ Même le récit des malheurs 
affreux qui s’abattent sur les réfu- 
giés haïtiens (naufrages, tueries, 
arrestations massives, déportations, 
ségrégations) n'arrive pas à conte- 
nir le flot des départs. | 

‘Dans les milieux de l'émigration, 
aux Bahamas, en République domi- 
nicaine, aux États-Unis, au Canada 
et en France, des organismes com- 
munautaires, institutions religieu- 
ses, organisations politiques, média 


d'information ne cessent de dé- 


noncer le drame des Haïtiens réfu- 
giés, traqués, déportés ou ostra- 
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cisés. Un peu partout des comités 
d'aide se sont constitués pour 
assurer la défense de nos compa- 
triotes éprouvés et contribuer à sou- 
lager leurs malheurs. Ceux qui se 
sont engagés dans cette bataille se 
soucient, pour la plupart, de dési- 
gner les responsables du drame en 
renvoyant à la situation générale 
d'Haïti dans ses dimensions écono- 
miques, sociales et politiques. 

En Haïti même l'opinion publi- 
que n'a commencé à avoir quelques 
échos de la situation des réfugiés 
qu'à partir du moment où la presse 


_ indépendante, timidement d’abord, 


puis de plus en plus ouvertement, 
diffusa quelques informations et 
rendit compte des conditions effa- 
rantes de vie des travailleurs haïi- 


tiens en République dominicaine. 


Au fur et à mesure que l'exode des 
Haïtiens et les épisodes des « boat 
people » atteignent à des dimen- 
sions tragiques, les journalistes de 
cette presse indépendante alertent 
l'opinion publique et posent des 
questions aux gouvernants haïtiens. 
Le Petit Samedi Soir (P.S.S.), dans 
son numéro 322, 26 janv./Îer fév. 
1980, sous les signatures de Jean- 
Robert Hérard et Jean Caleb, tout en 
rendant compte des nouvelles his- 


_toires de réfugiés — on n'en compte 


plus — a tenté de rapatrier les ques- 
tionnements. Quel pays, quelle 
société, quelle histoire, quelles poli- 


Ps 


tiques, quelles pratiques adminis- 
tratives rendent-ils possible un tel 
désastre humain ? En reproduisant 
ces deux textes du P.S.S. nous vou- 
lons contribuer à leur diffusion dans 
d'autres milieux et mettre en évi- 
dence des préoccupations que nous 
partageons : aller au delà de l'appa- 
rence et passer à travers notre honte 
et notre indignation pour ouvrir les 
yeux sur le pays. 

Pour comprendre la crise géné- 
rale qui affecte notre pays, autre- 
ment qu'en s'indignant et en se 
répandant en imprécations, il faut 
regarder par delà l'écran duvaliéris- 
te et s'attaquer à l'écorce et aux 
racines de cette société haïtienne 
qui nous a valu notre système poli- 
tique. !! faut relire notre histoire, la 
remonter, la fouiller, la mettre en 
pagaille pour retrouver les ficelles et 
les mécanismes et toute la filiation 
historique sur laquelle se déroule 
l'oppression sociale et dans les- 
quels s'inscrit un pouvoir d'État 
répressif et terriblement dessé- 
chant. Il faut scruter les profondeurs 
du pays de manière à repérer ce qui 
grouille et qui annonce de nouvelles 
éruptions. L'exode est parti d'en 
bas. Des campagnes à la ville, de la 
ville vers l'étranger. La crise aussi. 
Le dossier que nous publions 
aujourd'hui et que signent les socio- 
logues Serge Larose et Marion 
Léopold 1 touche à une composante 


majeure (l’agro-alimentaire) de cet- 
te crise générale dont l'un des effets 
les plus spectaculaires est l’évolu- 
tion du phénomène migratoire. 
Alimentées régulièrement par le 
flux migratoire et le jeu normal de 
la reproduction, les communautés 
haïtiennes de l'extérieur se sont 
rapidemgnt développées et conso- 
lidées. Leur existence et leur dyna- 
misme commencent à peser de plus 
en plus lourdement sur les affaires 
d'Haïti. Par les transferts de fond, les 
échanges, les communications mul- 
tiples et la multiplication des cou- 
rants d'opinions, par les inter- 
ventions politiques et les interfé- 
rences culturelles dont ils sont les 
vecteurs, les Haïtiens de l'extérieur 
apparaissent comme une donnée 
essentielle de l'équation nationale. 
Le gouvernement haïtien l’a com- 
pris, mais à l'envers et à travers le 
prisme déformant d'une gestion 
irresponsable. Marqué par une tra- 
dition de parasitisme et de concus- 
sion il veut profiter de cette source 
de revenus en mettant à la disposi- 
tion des détenteurs du pouvoir et de 
leurs obligés les mécanismes de la 
fiscalité et les techniques de rapine. 
Notre collaborateur Pierre Simon en 
a tiré quelques observations du 
conclusions. 
__ Ainsi poursuivons-nous fa tâche 
de questionner les réalités haïtien- 
nes de manière à dégager une 
parole rigoureuse et fructueuse. 
Aussi maintenons-nous une sensi- 
bilité vigilante pour tout ce qui 
s’acharne à repérer les voies et les 
projets, sûrs, crédibles, pour notre 
peuple en détresse. 


Claude | Moise 


1 Voir l’article de Daniel Holly, Micheli- 
ne Labelle et Serge Larose dans le no 2 
de Collectif Paroles, oct. nov. 79. 

La revue Sel éditée à N.-Y. a consacré 
deux numéros, 9 et 10 (mai-juin/juillet 
1973), à ce problème. 

Migration Today a également consacré 
un numéro, le 4e, du mois de sept. 79, à 


la question des réfugiés haïtiens et à 
quelques aspects de la vie des commu- 
nautés haïtiennes de N.-Y. et de Miami. 
2 Serge Larose a publié plusieurs 
études sur la paysannerie haïtienne dont 


L'Exploitation agricole en Haïti, Centre 
de recherches Caraibes, Mtl. 1976. 
Marion Léopold a soutenu une thèse de 
doctorat, en 1979 : Résistance paysanne 
et luttes des classes en Haïti. 
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e L'odyssée continue 


Mercredi 23 janvier. Les garde-cô- L 
tes américains ont repêché au large de 
Golden Beach (Floride) 69 Haitiens à 


bord d’une frêle embarcation. Venant 
d'Haïti, ces «réfugiés» déclarent avoir 
passé vingt et un jours en mer. Le 
groupe était composé de 56 hommes 
et de 13 femmes. 


Parallèlement à ce fait, ona pu voir : 


ce même mercredi un avion de la Ba- 
hamas Air atterir à l’aéroport François 
Duvalier et «déverser» sur la piste 74 
compatriotes dont 48 hommes et 26 
femmes. C’étaient des gens dépenaillés, 


sales qui descendirent de la passérel- 
le. Le visage triste, la mort dans l’âme. 


Certains d’entré eux avaient passé 
seulement 15 jours à Nassau où ils 
connurent les affres de la prison. Ils 
sont originaires du Nord-Ouest, Nord- 
Est et du Nord. Et, quand devint effec- 
ve la mesure d’explusion prise par les 
autorités bahaméennes, on a affrêté un 
avion pour les transporter en Haiti. 
Parmi eux, se trouvaient deux femmes 
enceintes . 

En fait, rien d'étonnant donc que 
ces 2 informations tombées le même 
jour aient soulevé des cris de désappro- 
bation d’un secteur, qui, à longueur 
d’années, ne s’est lassé de déplorer pa- 
reille situation. Ces tableaux lugubres, 
ces. spectacles ébouriffants exigent, 
dit-on, une révision totale de «notre» 
politique. Un questionnement de «no- 
tre» réalité. 


Comment expliquer ce «phénomè- 
ne» qui, chaque jour, prend de l’am- 


pleur ? Pour l'étranger, ça fait partie 
définitivement de notre folklore. Pour 
l'opposition, les «boat people» consti- 
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tuent la réplique exacte à des prati- 
que; politiques qu’elle a passé 22 ans 


à critiquer. C’est un atout majeur. 
qu’elle détient et qu’elle sort spectacu- 


lairement dans ses longs réquisitoires 
devant ke Tribunal Bertrand Russel, 
devant ’Organisation des Nations- 
Unies ( 


débarquant sur les côtes de la Floride, 
clament qu'ils sont des réfugiés politi- 


ques. Qu'il fuient une réalité faite de 


répressionsèt d’arbitraire. 


Face à ‘cette situation, il n’y a ja- 
mais eu de réaction officielle démen- 


tant ces «allégations». Au phénomé- 
ne des «Boat people» et à ceux qui 


l’exploitent pour attaquer, le pouvoir | 


haïitien a toujours répondu par un si- 
lence étonnant. N’empêche que, sou- 
ventes fois, on entend que les mesures 
sont prises par les autorités en place 


pour couper court à l’organisation de 


ce trafic clandestin. Ou que la Police 
de Saint-Marc a mis la main sur un 
groupe de clandestins qui s’appré- 
tait à mettre le voile sur Miami. En 


dehors de ça, jamais de déclarations 


tentant d’ôter la responsäbilité directe 
du gouvernement häitien. ft, il faut 
dire que l'invasion des Haïtiens dans 
les conditions que l’on sait, n’avantage 
pas le régime de Port-au-Prince. Qui 
met toujours un point d’honneur à 
parler de ses nouvelles orientations … 
On ne doute pas des bonnes inten- 
tions et des promesses faites. Mais, la 


réalité est tout aussi éloquente. On ne 


comprend pas comment des individus 
., + e » e 7 . 
puissent aussi aisément risquer leur vie 


sur de frêles embarcations. Alors que 


U), devant Amnesty Inter- 
national. D’autant que ces gens, en. 


Jean-Robert Hérard_ 


les «trompettes de Jéricho Ge la propa- 
.. gande» entonnent bruyamment le re- 


frain du « développement. » 


_ LA PLAIDOIRIE DE LA DEFENSE... 


Alors ? Les «boat people» ne sont . 
pas la conséquence d’une situation 
politique. soutient une thèse «offi- : 


cielle» véhiculée sous le boisseau. 


Car, depuis 1971, le climat politique 
est passablement détendu. Dès lors, 
on a commencé à respirer de grandes 
bouffées d’air frais après la suffocante 


chaleur des cruelles années 60. Or ce 
phénomène qui a vu le jour en 1972 
ne saurait être le résultat d’un con- 
texte libéral, démocratique. Done, ce 


n’est pas la répression politique-qui, en : 


fait, n’existe pas — qui pousse les gens 
à faire ce grand saut dans l’inconnu. 
Ce n’est pas non plus la misère. C’est 
purement et simplement un phénome- 
ne  d’attraction. Un . phénc.neène 


«psychologique» rendu plus au par. 
l'intervention des media, tant indépen- 


dants que gouvernementaux, qui pré- 


sentent une image idéalisée de l’étran- 


ger. En d’autres termes, le paysan 


de Cerca.la-Source ou de Bombardo- 
polis capte sur son transistor Radio 


Haiti Inter ou Radio Nationale, sort 
ébloui devant cette réalité qu’on lui 
décrit avec forcé détails. Et au bout de 
compte prend conscience de son état 


de dénuement total. Il se rend compte 


qu'entre le porc et lui, il n’y a qu’un 
pas. Logique : mieux vaut mourir 
que de vivre comme an porc. | 

De plus, cette attraction se reflète 


surtout dans le fait que bon nombre 
d'éléments de la petite-bourgeoisie 
urbaine sont partis pour l'étranger. Ex- 
ception faite des politiques qui ont 
pris le chemin de l’exil. Ces éléments 
n'étaient guère confrontés à une si- 
tuation de misère. Pourtant, ils sont 
partis … Or, les paysans, ne pouvant 
se présenter devant le Consul Améri- 
cain pour l’obtention d’un visa comme 
le petit-bourgeois des villes, ont déli- 


bérément opté pour les esquifs. 


Voilà l’arme secrète de la défense. 
Personne n’est responsable. Les «boat 
people». ne fuient pas une situation 
de misère (elle n’est pas atroce contrai- 
rement à ce qu’on prétend). Ils ne 
fuient pas non plus une réalité poli- 
tique répressive (elle. n’existe pas). 
Leur odyssée sur l’Atlantique est müûe 
par des facteurs exclusivement subjec- 
tifs. C’est l’attrait irrésistible vers de 
nouvelles terres. Vers un monde nou- 
veau. C’est ce qu’on pourrait appeler 
une thèse séduisante, d'autant qu’il 
y transpire une légère pointe d’auto- 
critique . Mais 


«LE PARADIS AMERICAIN» 


Mais, on oublie que, dans ce cas, ce 


sont les conditions objectives qui 


créent un terrain à l’enracinement, à 


l’évolution des facteurs subjectifs. Si 
cette réalité est basée sur des rapports 
d’oppression, d’exploitation, il est in- 
déniable que les principales ‘victimes 
se tournent vers un univers que les 
media campent comme un «Eldorado». 


En réalité, si l’on regarde un peu 


loin et un peu plus haut, on verra 


qüe cette situation ne date pas d’hier. 
Le système socio-économique qui pré- 
vaut dans les campagnes haitiennes a, 
au fil des ans, renforcé la dépendance 
semi-rerix ae du petit paysan et des 
paysans sans terre dans le proces 
de production des biens matériels. Ce- 
ci a fini en fin de compte par. dégra- 
der le niveau de vie des masses paysan- 
nes. Elles sont, par la survivance 
d’un tel système, paupérisées, «clo- 
chardisées». Car, à côté des facteurs 
géographiques défavorables (érosion, 
épuisement des sols etc …), il y a aussi 
les dépossessions arbitraires, les main- 
mises illégales qui engendrent une si- 
tuation d’anarchie dans les campagnes. 
D'où l’exode massif vers les villes. 
D’où l’odyssée sur les mers. Effecti- 
vement, les rapports économiques do- 
minants n’avantagent pas le paysan, 


mais répondent aux besoins parasi- 
taires d’un petit groupe. Quant au pro- 
létarjat urbain en proie .au chômage 
chronique, aux retombées de cette 
grande crise, il cherchera comme le 
paysan paupérisé la voie qui mène 
au «paradis américain». 

Un fait est certain : le drame 
haïtien, des braceros aux «Boat Peo 
ble», n’est pas la responsabilité «direc- 
te» des hommes en place. Il est un pro- 
duit des rapports socio-économiques 
qui ont prévalu depuis des décades. 
C'est tout un système qui est en 
cause. Alors, que faire ? Car, tout 
comme les braceros qui se bouscu- : 
lent devant les centres d’embauchage 
malgré les cris d’alarmes lancés contre 
les mauvaises conditions de travail, il 
y aura toujours des «Boat People». 
Homère, dans «Odyssée», s’écriait en 
parlant d'Ulysse et de son équipage : 
«Ils ne durent la mort qu'à leur pro- 
pre sottise, ces fous qui, du soleil, 
avaient mangé leurs boeufs». Mais, nos 
«boat people» ne sont pas sots, ni 
fous. Ils n’ont pas mangé leurs boeufs. 
C’est une structure qui les mange … 

Jean-Robert HERARD 
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e Dans leur chair et 
dans leur âme 


Jean Caleb 
5h p.m. Des milliers d’auditeurs systématique morgue, arrogance, ressources pas plus que chez nous se 
tournent le bouton de leur petit récep- abus, préjugés, discriminations résu- comptent avec angoisse. 


teur. Jean Dominique, la voix toni- 
truante, grave,/annonce l’ordinaire. On 
entend une musique inaccoutumée Les 
mots sont suggestifs, accrocheurs. Ils 
évoquent l’exil et ses travers. 
De quoi va-t-il être question ? Certains 
se mettent à deviner. D’autres ne tem- 
porisent guère pour trouver que ce 
sont les «boat people» qui seront à 
l'ordre du jour. Ils ont eu raison. Car 
en effet, il s'agissait vraiment d’eux. 
Ces «apatrides», ces «juifs errants», 
ces deguenillés honnis et abhorrés, ces 
damnés de la terre,ces victimes du. na- 
zisme.. international nouveau style. 
Leurs misères, leur drame, leurs an- 
goisses, leurs déboires, voilà qui a cons- 
titué le tissu de cette émission dont 
l’animateur fut aidé à l’occasion de 
Michelle Montas. Avec, au micro, quel- 
ques haïtiens vivant à la Guadeloupe. 
Ce phénomène, on n’en finira pas de 
l’évoquer. La vérité on est que chaque 
fois que le problème se trouve posé 
dans toutes ses dimensions tragiques 
perce brusquement chez tout haitien 
digne de ce nom, un nationaliste. I 
est bouleversé. Déchiré. Et ce , d’au- 
tant que chaque jour qui s’écoule voit 
la situation devenir plus intenable. 
Plus corge. On voit progressivement 
naître de nouveaux éléments jusque 
là ignorés et dont la révélation pour 
être fracassante n’en est pas moins 
émouvante. Et l’on en vient à se poser 
bien des questions. Savoir si notre 
_ peuple peut continuer à vivre dans un 
climat international aussi hostile, sil 
peut se permettre de laisser flétrir, se 
détériorer indéfiniment son image, s’il 
se doit. d'assister dans une telle indif- 
férence à l’érosion de sa dignité natio- 
nale et humaine. . / 
Les faits sont là. Patents et élo- 
quents. Les interlocuteurs de Jean Do- 
minique et de Michelle Montas les ont 
exposés, disséqués avec un luxe de dé- 
tails quin’ont d’égal que leur révoltante 
crudité. Nos compatriotes, on ne le re- 
pètera jamais assez, sont exposés là- 
bas à la Guadeloupe aux pires humi- 
liations. Tracasseries policières , mépris 
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ment la triste situation. On aura, des 
1ors, tout entendu. Même une certaine 
forme de racisme serait de mise. Un 
racisme à rebours, s’il faut l’'ap- 
peler ainsi en ténant compte de la 
constitution épidermique du guadelou- 
péen. I y a mieux. Oyez plutôt. pour 
s’en faire une idée globale. Le champ 
de circulation de l’haitien s’en trouve 
on ne peut plus limité. Il ne peut en- 
trer n'importe où. il ne peut pas cour- 
tiser une indigène. À peine peut-il par- 
ticiper à des réjouissances collectives 
et populaires comme ie carnaval. 
n'est pas reçu chez le guadeloupéen. 
En revanche, celui-ci considère comme 
un honneur qu’il lui fait de venir chez 
lui. On ie voit bien. N’est-ce pas donc 
humiliant, insultant, voire révoltant. 
On ne peut pas ne pas se demander: à 
quand la fin d’un tel état de choses. 
Cependant, on risquerait de faire faus- 
se route si l’on Sen tenait uniquement 
là pour en tirer des conclusions défini- 
tives. Il importe d’aller plus loin en se 
rappelant honnétement avec les inter- 
locuteurs du jour que le racisme n’est 
nullement à l’origine de cette drôle 


d’attitude des guadeloupéens. Eux-mêmes 


l’ont avoué s’il faut en croire la même 
source. «Si vous n'êtes et ne represen- 
tez rien chez vous, ce n'est pas à nous 
de vous accueillir autrement», jettent 
ils souvent à nos compatriotes. Une 
façon singulière de leur dire : «Si vous. 
êtes traités en étrangers dans votre 
pays, vous devez comprendre que ÿous 
devez l'être davantage aïlleurs». 

Ainsi done, la balle est lancée. Renvo:- 


yée dans notre propre camp. Là est le . 


problème. Et de là, dépend sa solution 
Autrement dit, on a eu l’occasion d’ap- 
prendre que l’exemple pernicieux vient 
de nous de nos inconséquences- de la 
défaillance de nos structures de notre 
impuissance à élever le niveau de vie 
de notre peuple de résorber le cho- 
mâge- de créer des emplois , de garan- 
tir la sécurité sociale des nationaux 

allocation familiale, pension). Toutes 
prérogatives offertes par la petite 
lle de la Guadeloupe où les 


Qui plus est, l’image se veut telle- 
ment défavorable qu'elle en vient à 
mettre en question jusqu’à l’organisa- 
tion et le sérieux de nos institutions 
administratives. Pour illustrer cette 
évidence, il: suffit, de rappeler que 
l’Haitien en Guadeloupe qui, en sa 
qualité de père de famille veut faire 
parvenir une certaine valeur aux siens 
se le voit purement-et simplement re 
fuser par les services de la Banque Na- 
tionale de ce pays. Raisons :. On pré- 
tend (nous n’y croyons rien).que l’ar- 
gent n'arrivera pas à destination. 
Qu'il sera empoché par des employés 
publics intéressés sitôt le transfert 
effectué. | 2 

Legal ou illégal, a-t-on en outre ré- 
vélé, l’haitien apparait comme une 
bête noire, une peste redoutable. Il 
est recherché, flairé, poursuivi, traqué 
par qui de droit. Il se dérobe alors. 


Se renie et reñie ses origines. Pour 
éviter d’être reconnu, identifié comme 
tel. Car il craint d’être refouk (ce que 
les policiers guadeloupéens n’hésitent 
un instant à faire/même pour un com- 
patriote qui, à l'instar de  Clyrde 
Oxigène dont on se souvient encore, 
possède lacaution rondelette et scanda- 
leuse de 500 dol et les 250 dot d’ar- 
gent de poche). Un refoulement est 


d’autant plus angoissant pour nos com- 


patriotes émigrés qu’il ramène à la 
misère, au chomage.à la crève. 

Et c’est en des termes d’espoir, une 
composition musicale de «tambour 
liberté», qu’a pris fin l’'émouvante 
émission «Dimanche Magazine» qui 
nous a. ne fois de plusrévélés à nous 
mêmes et dont l’animateur, Jean Do- 
minique ne cesse de nous faire enten- 
dre la voix angoisée et angoissante de 
nos camarades de la diaspora. Qui 
souffrent dans leur chair et dans leur 
âme. | 


(Jean CALEB) 
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e Dossier : Pour comprendre la crise 
agro-alimentaire haïtienne 


Les éléments 
de la crise 
S.L. 


1 — Un problème mondial. 


La crise agro-alimentaire des an- 
nées soixante-dix, on a assezinsisté 
là-dessus, est un phénomène d'ori- 
gine sociale. Pourtant, la « grande 
presse » de même que la plupart des 
organismes gouvernementaux per- 
sistent à répandre l’idée que la sous- 
alimentation, la disette et la famine 
de ces années récentes sont avant 
tout l'effet d'intempéries, d’'aléas cli- 
matiques, bref de catastrophes 
naturelles. 

Certains organismes interna- 
tionaux établissent le lien entre la 
crise en tant que phénomène 
conjoncturel et les conditions struc- 
turelles du « sous-développement » 
qui la sous-tendent. Toutefois, 
même dans ce cas, les analyses s’ar- 
rêtent au seuil de l'explication des 
dites conditions structurelles. Cette 
vaste opération d'escamotage n'est 
pas innocente : elle permet aux 
classes dominantes locales et aux 
agents du grand capital de se fau- 
filer devant une réalité dont ils sont 
les premiers responsables. 

Cette réalité est accablante : 800 
millions d'hommes vivent sous la 
dite « ligne de pauvreté absolue »; 
de ces 800 millions, les trois quarts 
sont frappés de malnutrition chroni- 
que. Quinze millions d'enfants de 
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Serge Larose et Marion Léopold 


La crise agro-alimentaire 


haitienne 


Il y a la crise lorsque, sous l'effet 
d'un dénotateur immédiat, un en- 
semble de contradictions struc- 
turelles éclate au grand jour. C'est 
ainsi que si l’on peut se contenter de 
décrire la crise à partir des données 
conjoncturelles, son explication 
passe par le relevé de ces contra- 
dictions structurelles. C'est un tra- 
vail d'envergure qui, pour des rai- 
sons évidentes, dépasse le cadre de 
la présente étude. Ici, nous nous 
contenterons d'une identification 
sommaire de deux ordres de phéno- 
mènes structurels dont la prise en 
considération nous paraît indispen- 
sable pour qui veut comprendre le 
sens profond de la crise agro-ali- 
mentaire affectant Haïti à l'heure 
actuelle. 1! s'agit d'une part de l'em- 
prise exercée par le capitalisme sur 
l'économie haïtienne et, d'autre 
part, de la propre désagrégation du 
secteur agraire traditionnel. 


1. Haïti et le bassin Caraïbe 


Jusqu'en 1915, Haïti faisait pour 
ainsi dire figure d'exception dans le 
bassin caraibe, autant par l'impor- 
tance économique et numérique de 
son secteur paysan que par la domi- 
nation très indirecte — du moins au 
niveau de l'organisation de la pro- 
duction — qu'y exercaient à 
l'époque les métropoles européen- 


S.L. et M.L. 


nes. Après 1915, cette insertion 
dans le système capitaliste mondial 
est brusquement modifiée ; l’histoire 
d'Haïti se Confond par la suite avec 
celles des visées américaines sur 
l'ensemble des pays de la région; le 
parallélisme des problèmes et solu- 
tions envisagées à ce niveau par 
chacun d’entre eux, témoigne bien 
de la constitution d'un champ de 
forces unique, dominé par le capital 
nord-américain, et infléchissant leur 
histoire dans une seule et même 
direction. 

À partir des années soixante, on 
assiste dans toute la région à des 
évolutions convergentes, peu im- 
porte les systèmes locaux déjà en 
place. Ces changements vont dans 
le sens d'une intégration de plus en 
plus poussée et totale au système 
impérialiste mondial. De nouvelles 
formes d'intégration économique et 
dont l'emprise se font maintenant 
sentir partout, sont ainsi apparues. 
Sous le couvert de l’aide internatio- 
nale, des institutions financières 
dominées par le capital étranger 
sont ainsi apparues : Banque mon- 
diale, International Development 
Bank, Caribbean Development 
Bank. Ces institutions visent 
essentiellement à faciliter la péné- 
tration et la rentabilisation des 


investissements privés de capitaux, 


(suite à la page 18) 
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(Les éléments de la crise, suite de la page 15) 


moins de cinq ans meurent chaque 
année par suite des effets directs ou 
indirects de la malnutrition. 

La crise agro-alimentaire touche 
surtout la population rurale des 
pays en voie de développement. 
Mais de par les forts mouvements 
d’exode rural qu'elle déclenche, la 
crise est aussi un phénomène 
urbain; avec des taux annuels 
moyens d'urbanisation de l’ordre de 
3,8 à 4,8 % (1950-1970), les pays de 
régime capitaliste d'Afrique, d'Asie 
et d'Amérique latine se retrouvent, 
en 1975, avec des taux de chômage 


et de sous-emploi urbains qui 


varient entre 29 et 36 %. Dépourvu 
des moyens lui permettant de sub- 
venir à ses besoins alimentaires, ce 
_vaste lumpen-prolétariat dépend, à 
son tour, de ses liens de parenté 
avec la population rurale; ainsi la 
boucle est bouclée. 

_ Par ailleurs, la dépendance ali- 
mentaire des pays en développe- 
ment envers les pays industrialisés 
prend des proportions alarmantes. 
Alors que pendant les années 
soixante, la valeur des importations 
vivrières accusait une augmentation 
annuelle moyenne de 3,4 %, pour la 
période 1970-1976 ce taux passait à 
26,4 h, si bien qu'en 1976, les pays 
en développement ont importé pour 
22 milliards de dollars de denrées 


alimentaires. Avant la deuxième 
guerre mondiale, ces mêmes pays 


exportaient des céréales; en 1976, 
celles-ci constituaient environ la 
moitié de la valeur des importations, 
et si les tendances actuelles de 
l'agriculture se poursuivent, en l'an 
2000 le volume des importations 
céréalières aura triplé par rapport à 
1976. 

_ Tels sont donc quelques-uns des 
traits saillants de la crise agro-ali- 
mentaire que traversent, depuis le 
début des années soixante-dix, les 
oays du Tiers-Monde. 

Si l'on prend acte de cette situa- 
ion d'ensemble, il devient pour le 
noins difficile de vouloir attribuer la 
rise agro-alimentaire en Haïti — 
galement le fait des années soixan- 
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te-dix — à des causes purement 
internes. Il existe manifestement 
des facteurs propres au stade actuel 
du développement du système capi- 
taliste mondial qui sont à l'oeuvre 
dans l’ensemble des crises alimen- 
taires locales. Ce qui ne veut pas 
dire, d'un autre côté, qu'il faille 
réduire la crise haïtienne à ces fac- 
teurs. Celle-ci est aussi, nous le ver- 
rons dans « La crise agro-alimen- 
taire haïtienne : effets et causes », le 


C'est régler à bon compte, entre 
autres, la question de la baisse de la 
production vivrière ; si tant de gens 
sont morts de faim depuis 1975, 
c'est que déjà avant, la production 
était trop faible pour subvenir aux 
besoins de la population. 
Comme il a déjà été dit ailleurs 
(Leopold, 1979), les données du 
tableau | montrent en termes 
absolus, une production vivrière 
annuelle pour le moins erratique : 


| TABLEAU | 
Production vivrière de 1970 à 1975 et taux de croissance annuel 
kg/ha de 1960-65 à 1974-76 


Produits Production annuelle en milliers de tonnes métriques Taux annuel de 
vivriers Croissance 
Kg/Ha : 1961/65 
1974/76 
1970 1971 1972 1973 1974 1975 * 
Mais 242,0 252,0 265,0 257,0 204,0 201,0 0,1 
Riz 83,0 80,0 81,0 95,0 119,0 108,4 1,5 
Millet 209,0 211,0 217,0 215,0 135,0 135,0 0,7 
Banane : 188,9 195,0 195,0 191,0 187,0 192,0 1,2 
Haricots 40,0 42,0 43,0 43,8 41,0 443 0,4 


Source : adapté de Zuvekas (1978b : Tableaux 2,3 et 2,5) qui lui-même reprodu 
données du DARNDR (2,3) et de la FAO (2,5). | 


* Données préliminaires 


fait de la propre évolution du secteur 
agraire traditionnel en Haïti. 
2 — Les données haïtiennes. 


Les chiffres exacts varient, mais 
il demeure acquis que les famines 


de 1975 et de 1976 qui font suite à de 


graves sécheresses auront fait des 
dizaines de milliers de victimes et 
créé une situation de survie pénible 
voire, dans certains cas, précaire, 
pour des millions de personnes. Le 
responsable de cette catastrophe ? 
Le gouvernement actuel voudrait 
tout imputer aux sécheresses pro- 
longées, comme si Haïti n’en avait 
pas connu d'autres, sans que celles- 
cine provoquent un drame national. 


de faibles poussées suivies de 
déclin, voire de régression brutale 
dans deux cas : le maïs et le millet, 
produits à forte consommation 


populaire. Mais c'est en termes rela- 


tifs que la crise de la production 
ressort le mieux. Aucun des pro- 
duits ne fournit un rendement 
annuel dont le taux de croissance 
moyen serait supérieur à celui de la 
population, estimé en 1971 à 1,6 %. 
Le déficit alimentaire est donc 
patent et s'avère même dramatique 
à la lumière du taux de croissance 
des produits consommés par la très 
grande majorité de la population 
rurale : la croissance de la produc- 
tion des vivres de base tels le maïs 
(0,1 %), le millet (0,7 %) et les hari- 
cots (0,4 %) est bien inférieure au 


it des 


taux moyen de croissance annuelle 
de cette population qui atteint 1,1 %. 


Face au déficit alimentaire gran- 
dissant et aux famines qui en résul- 
tent, les importations de biens ali- 
mentaires (sous forme directe ou 
« d'aide alimentaire ») deviennent, 
depuis la fin des années soixante, 
une composante significative de la 
valeur totale des importations com- 
me en témoigne le tableau Il. 


Ces importations alimentaires 
ont renforcé, on s'en doute, la 
dépendance d'Haïti envers l’exté- 
rieur et plus particulièrement les 
États-Unis. Si l’on s’en tient aux 
seuls exemples du riz et du maïs, 
entre 1972 et 1977, les importations 
de provenance américaine sont pas- 
sées de 350 à 50 000 TM (tonnes 
métriques) pour le riz, de 100 à 
17 000 TM pour le mais en grains et 


TABLEAU II 
Importations de produits alimentaires et importations totales (1969-1976) 


1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 
Produits alimentaires (A) 10,0 8,1 10,5 15,5 16,2 20,8 30,7 43,5 
Importation totale (B) 42,0 49,7 55,9 59,8 69,0 77,4 89,4 106,0 
Raport A/B (%) 23,8 16,2 18,7 25,9 23,4 26,8 34,2 41,0 


Source : (A) : 


produit de Zuvekas, ibid, Tableau 1,10 : 22 


_ (B) CIAP, 528, 1974 : tab. V-1, p. 91 
CIAP, 647, 1974 : Tableau V-3, p. 153, 1973. 


de 726 à 3000 TM pour le maïs. 
moulu. En 1977, les États-Unis ont 
fourni environ 50 % de la totalité du 
riz consommé dans le paysi. Or 
cette dépendance envers l'extérieur 

s'avère d'autant plus anormale que 

de par sa « vocation agricole », Haïti 

a toujours connu une large mesure 

d'autonomie sur le plan agro-ali- 
mentaire, en particulier lorsqu'on le 
compare aux autres pays de la 
région. 

Autre indice de la crise etétroite- 
ment relié au problème de la baisse 
de la production vivrière, la hausse 
des prix alimentaires est également 
un phénomène des années 70. 
D'une façon générale, on estime 
qu'avant 1971, letaux moyen d'infla- 
tion était de 2 %, alors que pour la 
période 1971-75, il atteignait une 
moyenne annuelle de 13 %, avec les 
prix alimentaires comme compo- 
sante principale. C'est ainsi que si 
entre 1967 et 1972, le prix des vivres 
locaux montait annuellement de 
2,9 %, entre 1972 et 1975, la hausse 
était de 18,5 %; pour ce qui est des 
produits alimentaires importés, le 
taux pour chacune de ces deux 
périodes était de 6,2 % et de 35, 2 % 
respectivement. | 

Les importations alimentaires 
affectent les prix internes de plu- 
sieurs façons. Entre autres, elles 
introduisent sur le marché intérieur 
les effets de l'inflation mondiale. 
Ainsi, en prenant de nouveau 
comme exemple le riz, on constate 
que de $ 129 la tonne en 1971, leprix 
mondial à l'exportation de cette 
denrée était passé à $ 630 la tonne à 
la mi-avril 19742. | 

La montée en flèche des prix ali- 
mentaires affecte durement une 
population dont le pouvoir d'achat 


-eSt non seulement faible (revenu per 


capita de $ 190 aux prix courants 
1975) mais, de surcroit, réparti de 
façon très inégale : le revenu rural, 
i.e. de près de 80 % de la population 
totale, représente environ le quart 
de la moyenne nationale; la distri- 
bution du revenu urbain est elle- 
même très inégale (58 % de la popu- 
lation urbaine économiquement 
active [PEA] reçoit moins de $ 240 
par année et capte 18,4 % du revenu 
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urbain global, alors que 1,6 % de 

cette population a un revenu annuel 

de plus de $ 2 160etcapte 13,1 %de 
ce même revenu globals). 


Famine, baisse de la production 


_vivrière, hausse du prix des vivres, 
tels sont les principaux indices de la 


crise agro-alimentaire que traverse 


actuellement Haïti. Encore faudrait- 


il comprendre la signification de 


cette crise. 


4. | L'ensemble des importations prove- 
nant des États-Unis tombent sous 
l'égide des accords PL-480, autorisant la 
vente de surplus agricoles et l'aide ali- 
.mentaire. Pour connaître le rôle de cette 
loi publique dans la stratégie impéria- 


liste: américaine, on consultera avec . 


profit l'ouvrage de Susan George, Com- 
ment meurt l'autre moitié du monde, 
Laffont, Paris, 1978. 


2 Cette hausse fut l'effet direct d’une 


diminution planifiée de la production 
rizicole. Quand on sait que les États- 
Unis sont le premier exportateur mon- 
dial de riz, on n’a pas à chercher loin 
pour connaître la raison de cette 
« décroissance planifiée ». 

3 Bien que ces données datent de 1970, 
il n'y a pas lieu de croire que la distribu- 
tion du revenu, en termes relatifs, ait 
changé depuis. | 
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serait intéressé à entrer en contact 


avec des personnes ou des organi- 
avec des personnes ou des orga- 
nismes possédant des documents 
visuels  (photo-diapositives-films, 
etc.) qui pourraient servir à la sec- 
tion Graphisme/lllustration de son 
Service de documentation. 
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{Fe crise agro-alimentaire haïtienne, 


Suite de la page 15) 


autant qu’à pallier — bien mal, il est 
vrai — aux effets néfastes que ceux- 
ci peuvent avoir sur l’économie 
locale. Nous ne toucherons, ici, que 
deux types de phénomènes, mais 
dont la présence à l'échelle de toute 
illustre bien notre 
propos : les migrations interna- 
tionales de travail et la prolifération 
des petites usines d'assemblage. 


a) Migrations internationales 
de travail | 


La croissance accélérée des 
villes de la région, depuis une ving- 
taine d'années, ne peut s'expliquer 
que par les seuls besoins de l'indus- 
trie locale qui semble plutôt, du 


moins dans les îles, n’en être qu'un 
-sous-produit. En fait, le travailleur 


antillais s’insère directement dans 
un réseau international de circula- 
tion de main d'oeuvre s'approvision- 
nant à même l'arrière pays ruiné, les 
centres urbains ne constituant le 


plus souvent qu’une étape plus ou 
moins longue, en attendant le 


TABLEAU III 
Migration légale aux U.S.A., 
en provenance des pays 
du bassin caraibe (1967-1977) 


Barbade 19 176 
Cuba 372 346 
République Dominicaine 133 473 
Guyana 28 747 
Haiti 61 828 
Jamaique 141 905 
Trinidad 54 834 
Mexique 595 043 
Amérique Centrale 101 881 
Colombie 68 937 
Vénézuela 6 413 
Autres 14 326 
TOTAL 1 598 909 


Source : Caribbean Basic Economy Servey, 
Federal Reserve Bank of America, April/May 
1979, Vol. 5, n° 2. 


départ pour l'étranger. 

C'est ainsi que de 1967 à 1977, 
l’ensemble des pays du bassin 
caraïbe a fourni plus de 1 million et 


demi de travailleurs à l’économie . 


américaine (Tableau lil). Ce réseau 
est en grande partie soutenu par les 
transferts monétaires faits par les 
émigrés eux-mêmes à destination 
de leur pays d’origine; de 1968 à 
1976, ces transferts ont représenté 
plus de deux milliards et demi de 
dollars US pour fl’ ensemble des pays - 
de la région. 

Si l'on s'en tient au seul cas 
haïtien, la croissance de la popula- 
tion urbaine (essentiellement con- 
centrée à Port au Prince) y a été plus 
forte qu'ailleurs; la croissance 
industrielle y était par contre plus 
faible. Les quelques 80 millions de 
dollars US injectés par la dispora, 
dans l’économie locale en 1979, ne 
font en fait qu'accentuer la crise 
agro-alimentaire, elle-même cause 
des premiers départs. L’augmenta- 
tion de la masse monétaire en circu- 
lation contribue à gonfler une 
demande urbaine que l'agriculture 
tratiditionnelle arrivait de moins en 
moins à satisfaire de toutes façons; 
elle se traduit par une hausse des 
prix des produits alimentaires (cf. 
« Les éléments de la crise»), 
laquelle compromet à son tour la 
survie des petits producteurs; cette 
hausse rend simultanément la pro- 
duction locale moins compétitive 
par rapport aux produits importés et 
facilite la diffusion de ces derniers 
sur les marchés locaux, réduisant 
d'autant les revenus de producteurs 
dont les dépenses ne cessent de 
croître. Chaque année, de nouvelles 
vagues de paysans sont ainsi 
condamnés à quitter leurs exploita- 
tions pour la ville où se développe 
parallèlement toute une activité 


_ économique largement générée de 


l'extérieur : construction résiden- 
tielle, services domestiques, acti- : 
vités diverses liées à l'accroisse- 
ment des échanges... 


b) Les industries d'assemblage 


On assiste des dernières années 
à l'apparition dans toute la Caraïbe 
de petites industries d'assemblage. 
implantées d’abord à la frontière 
américano-mexicaine en 1964, ces 
usines ont maintenant essaimé dans 
toute la région; elles représentent 
une fraction de plus en plus impor- 
tante des exportations de ces pays à 
destination des États-Unis (Tableau 
IV). 


TABLEAU IV 
Les industries d'assemblage 
dans le bassin Caraïbe 
1976 


exportations % en valeur 


vers les USA l'ensemble 
en valeur, des exporta- 
aux douanes tions aux 
américaines U.S.A. 
millions de 
$ US. 
Mexique 1,135,176 32 % 
Haïti 78,161 52 % 
Salvador 55,749 20 % 
Répub. Dominic. 29,313 6 % 
Costa Rica 14,887 9 % 
Colombie 14,270 2 
12,604 41 % 


Barbade 


Source : Caribbean Basic Economic Survey, 
Federal Reserve Bank of Atlanta, July/August 
1978, vol. 4 n° 4 


Or le développement de ce type 
d'entreprise, rendu possible par cer- 
taines dispositions du tarif douanier 
américain, repose sur trois types de 
facteurs : les privilèges fiscaux ac- 
cordés par les pays où elles s’instal- 
lent, une infrastructure minimale et 
une main d'oeuvre non qualifiée 
abondante et peu coûteuse. 

Si l’on s'en tient à cette dernière 
condition, Haïti est, de tous les pays 
du bassin, celui où les coûts de main 
d'oeuvre sont les moins élevés (Ta- 
bleau V). 


Cette faiblesse des taux de rému- 
nération tient, en Haïti, à l'existence 
même du secteur paysan, qui 
permet la reproduction de la force 
de travail à un coût minimal pour le 
capital. Dans ce sens, le capitalisme 


peut avoir intérêt, dans un premier 
temps du moins, à maintenir l'exis- 
tence d’un secteur techniquement 
arriéré, dans la mesure où, grâce à 
ce secteur, la reproduction de la 


TABLEAU V 
Coûts comparatifs 
de la main d'oeuvre 
en cents US par heure 


Barbade 
Colombie 1,20 2,16 nd nd 
Rép. Dom. 
Guadeloupe 1,42 nd 1,70 nd 


Haïti 0,16 0,18 0,23 0,30 
Honduras 0,25 0,27 0,25 0,27 
Jamaïque 0,38 0,42 0,45 0,51 

0,30 0,30 
Ste-Lucie 035 nd 035 nd 
Salvador 0,31 0,51 0,31 0,51 
Mexique 0,85 1,31 0,71 nd 
U.S.A. | 2.65 


Source : Caribbean Basic Economic Survey, 
Federal Reserve Bank of Atlanta, July/August 
1978 vol. 4 n° 4. 


force de travail se déroule largement 
à l'extérieur de lui. N'assumant 
qu'une partie extrêmement faible du 
coût de reproduction de cette force 
de travail, le capital peut ainsi béné- 
ficier de salaires très bas et d’un taux 
de plus-value proportionnellement 
plus élevée. 

À long terme cependant, le déve- 
loppement de rapports de produc- 
tion capitalistes, ne peut qu'accé- 
lérer la ruine de l’agriculture 
traditionnelle ; en ce qui a trait aux 
industries d'assemblage, elles 
contribuent à accentuer l'exode 
rural mais n'assurent pas pour 
autant le développement des forces 
productives dans les campagnes. 
Les contradictions induites par ce 
type de développement dans le sec- 
teur même dont ils bénéficient le 
plus, risquent ainsi de compro- 
mettre cet « avantage » qu'offre 
Haïti quant au coût relatif de sa main 
d'oeuvre par rapport aux pays voi- 
sins. Devant la montée des prix ali- 
mentaires, le capital se trouve dans 
l'obligation d'augmenter les salaires 
ne serait-ce que pour assurer la 
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survie physique des travailleurs. 
D'où aussi cette nécessité pour les 
agents du capital, d'élaborer une 
politique de développement agri- 
_cole qui permettrait de maintenir 
des salaires concurrentiels sur le 
marché international. Jusqu'à pré- 
sent le tentatives allant dans ce sens 
n'ont pas porté fruit, tant et si bien 
qu'il n'est pas exclu que tôt ou tard, 
les industries d'assemblage aillent 
Chercher d’autres paradis. 


2. Une économie parcellaire | 
en faillite | 


Les Semen PR 
permettent d'emblée de situer la 
crise agro-alimentaire haiïtienne 
dans son contexte d'ensemble, qui 
est celui de la mise en tutelle des 
économies du bassin antillais par le 
capital américain, ils ne suffisent 
toutefois pas à expliquer pourquoi 
cette crise a pris des proportions 
telles qu'elle menace la survie même 
de la nation haïtienne. En fait si Haïti 
est engagée dans une voie où la 
reproduction physique de sa popu- 
lation n'est plus assurée, c'est avant 
tout à cause des propres limites de 
développement de ce qui constitue 
la base de cette reproduction : l'éco- 
nomie parcellaire. Ainsi, il est tout à 
fait probable que même dans l'hypo- 
thèse où la crise telle qu'induite par 


la nouvelle poussée du capital amé- 


ricain ne se serait pas produite, on 
aurait quand même débouché sur 
une situation où, à cause de la dyna- 
mique interne de l'économie parcel- 


laire, la reproduction serait CEMERNS | 


problématique. 
Marx fait état de cette dégra- 


dation à terme de l'économie parcel- 


laire en précisant que « les causes 
de son déclin indiquent ses limites » 
(1971 [1867], 1, Il : 186). Parmi les 
limites signalées, nous pouvons 
retenir les suivantes : non-dévelop- 
pement des forces productives ; 
appauvrissement et épuisement des 
sols ; effets de l'usure et de l'impôt; 
dépenses de capital pour l'achat de 
la terre qui n'est pas un investisse- 
ment de capital agricole; éparpille- 
ment des moyens de production; 
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gaspillage de force humaine (ibid. : 
186-91). Ces limites s'appliquent 
intégralement au cas d'Haïti. Ajou- 
tons comme un des obstacles intrin- 


sèques à la reproduction de l'éco- 


nomie parcellaire, le phénomène du 
morcellement de la terre (dû, entre 
autres, aux pratiques successorales 
sous forme de partage égal entre 
héritiers 1) puis corollairement, celui 
de l'éclatement de l'unité domes- 
tique traditionnelle ainsi que, finale- 
ment, la disparition tendancielle des 
formes collectives de travail. 

Il est donc possible d'imputer à la 


. dynamique propre de l'économie 


parcellaire «les causes de son 
déclin » à condition, toutefois, de ne 
pas exclure de cette dynamique les 
contradictions entre la paysannerie 
et les autres classes de la formation 
sociale dans la mesure où ces 
contradictions se reflètent au sein 
de l'économie parcellaire. D'ailleurs, 
lorsque Marx parle des effets de 
l'usure et de l'impôt, puis des 


dépenses de capital pour l'achat de 


la terre, c'est bel et bien de telles 
contradictions qu'il s’agit : la pay- 


. Sannerie est soumise à un ensemble 


de mécanismes d'’extorsion directe 


et indirecte qui provoquent des dés- 


équilibres au sein d’une économie 
dont les bases sont déjà précaires. 

Dans le cas du parcellaire haïtien 
ce travail de sape s'est effectué 
moyennant des ponctions sous 
forme de rente foncière (au sens 
classique du terme, mais aussi en 
tant que prix de la terre), de prélève- 
ments commerciaux et fiscaux, 
enfin d'usure. Historiquement, le 
petit producteur n'est pas resté 
passif face à cette agression écono- 
mique, mais les conditions même 


dans lesquelles il produit se sont 


constituées en autant d'abstacles à 
sa volonté de résistance, celle-ci 
finissant, à terme, par se retourner 
contre lui. Le cas de la production 
caféière illustre bien cette situation. 

Principale denrée d'exportation, 
le café est traditionnellement pro- 
duit dans le cadre de la petite exploi- 
tation familiale. Au début des anées 
soixante-dix on estimant à 0,8 hec- 
tare la superficie moyenne par 
exploitation cultivée en café2. Pour 


pallier à la faible productivité qui 
caractérise l'économie parcellaire 


(petites unités de production mais 


aussi moyens de production rudi- 
mentaires, faible division du travail, 


etc.) les grands commerçants et . 


l'État ont toujours procédé à des 
prélèvements élevés. En 1952 le 


paysan producteur recevait seule-. 


ment 72 % du prix FOB de son café; 

en 1971, ce pourcentageétait tombé 
à 41 %, alors que l'État et les inter- 
médiaires captaient 32 % et 27 % 
respectivement du prix FOB. Pour 
l’année 1975-76, d'un prix FOB 
moyen d'environ $ 75 par sac de 60 


kilos chaque producteur ne recevait: 


en moyenne (et dans la meilleure 
des hypothèses) que $ 28. 

Face à cette situation. où son 
revenu ne lui permet même pas de 


subvenir à ses besoins élémentaires 


— et ce qui est vrai ici pour le café 
l'est, mutatis mutandi, pour l'en- 
semble des denrées commerciales 
provenant du secteur traditionnel — 
la réaction du parcellaire est 
double : d'une part, il oppose une 
résistance au développement des 
forces productives (dont seul l'État 
et les intermédiaires peuvent pro- 
fiter) et, d'autre part, il s'enferme de 
plus en plus dans le secteur vivrier. 
Or, s'il est certain que l'État et la 
bourgeoisie agro-exportatrice pâ- 
tissent de cette situation — pour la 
seule période 1960-75, les exporta- 
tions de café sont tombées de 28,2 à 
17,8 milliers de tonnes métriques — 
c'est surtout la paysannerie elle- 
même qui paie le prix de ce pro- 
cessus : à cause de la propre 
évolution de l'économie parcellaire 
(cf. l'ensemble des facteurs consi- 
gnés ci-dessus), la terre ne peut 


_ plue, à l'heure qu'il est, nourrir 


convenablement ceux qui en dépen- 
dent au premier titre. 


3. Qui profite de la crise ? 


Nous avons déjà indiqué que la 
crise agro-alimentaire mondiale des 
années soixante-dix est un phéno- 
mène induit par le propre dévelop- 
pement du système capitaliste. 
Mieux : cette crise constitue un élé- 


J 


ment intégral (bien que, à terme 
contradictoire) de la reproduction 
élargie de ce système. C'est donc 
dire aussi que les agents du capital 
et leurs alliés ont un intérêt à ce que, 
pour le proche avenir du moins, 
cette crise dure. Il s’agit ici d'identi- 
fier, dans le contexte spécifique- 


ment haïtien, ces agents et la nature 


de leurs intérêts. 

La déchéance de l'économie 
vivrière traditionnelle ainsi que la 
hausse concommitante du prix des 
vivres donnent lieu actuellement à 
toute une série d'activités propre- 
ment spéculatives si bien que la spé- 
culation elle-même représente l'in- 
térêt principal des divers agents 
locaux qui essaient de profiter de la 
crise : la culture des vivres s'est 
transformée en entreprise à but 
lucratif. 


Les grands propriétaires. La spécu- 
lation vivrière a provoqué un mouve- 
ment de « retour à la terre » chez 
certains grands propriétaires fon- 
ciers traditionnellement absen- 
téistes. Ce mouvement a des consé- 
quences négatives -pour le petit 
producteur dans la mesure où il 
réactive les rapports de rente; ces 
derniers représentent, dans une 
conjoncture de rareté alimentaire, 
une forme de surexploitation. 


La bourgeoisie agro-exportatrice. 
L'achat des terres et le recyclage 
dans la production vivrière d'une 
fraction de la bourgeoisie agro-ex- 
portatrice s'expliquent aisément par 
la régression de la production desti- 
née à l'exportation. Le corollaire 
obligé de ce phénomène est la 
dépossession forcée de bon nombre 
de paysans, en particulier de ceux 
qui occupent des terres propices à 
la production des vivres. 

Par ailleurs, il convient de noter 
que les deux secteurs de l'oligarchie 
traditionnelle ainsi que certaines 
fractions de la petite-bourgeoisie 
font de la spéculation immobilière 
(terres du littoral et le long des axes 
routiers nouvellement construits); 
les terres ainsi achetées sont ainsi 
carrément retirées de la production, 
ce qui a pour effet d'entretenir et 
d'exacerber la crise. | 


L'État. Depuis 1973, le gouverne- 
ment s’est de plus en plus impliqué 
au niveau de la distribution des 
vivres de première nécessité, 
notamment par le biais de la Régie 
des tabacs. La Régie institution- 
nalise en fait un véritable marché 
noir dont les premiers bénéficiaires 
sont les clients fidèles du duvalié- 
risme ; elle n’est qu’un système de 
prébendes aux mains de l'appareil 
répressif (militaire et macoute) du 


régime et dont la suppression a 
même été demandée, en vain, par 
l'O.E.A. | | 

On assiste simultanément à un 


mouvement de récupération par 


l'État des terres domaniales au profit 
des détenteurs du pouvoir politique 
(Loi Jean Claude Duvaliér du 11 
août 1975); ici encore, les victimes 
de ces appropriations sont bien sou- 
vent de petits exploitants. 
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Les gros paysans. |l faudrait cesser 
de parler de la paysannerie comme 
d'une totalité homogène. À des 
degrés divers certes, la hausse des 
prix alimentaires profite aux pay- 
sans aisés qui sont bien souvent les 
_ seuls à pouvoir reconsolider à leur 
profit les terres morcelées par les 
pratiques successorales en vigueur. 


Les agents de l'impérialisme. C'est 
sans doute les agents du grand 
capital international et, derrière eux, 
le mode de production capitaliste 
lui-même, qui tirent les plus grands 
avantages de la crise. D'une part, 
une masse de petits producteurs, ne 
pouvant plus vivre du produit de leur 
terres, vient former une vaste armée 
industrielle de réserve utilisable tant 
sur place qu’à l'étranger. D'autre 
part, l'existence d'un déficit vivrier 


important permet à l’agro-business 


d'envahir le marché national. 


RO + à 


\ 


Au terme de cette analyse, il nous 
paraît évident que des transforma- 
tions de fond, j.e. entraînant un ren- 
versement des rapports de force en 
présence, constituent un préalable 
indispensable à la résorption de la 
crise. Une telle perspective débou- 
che sur la nécessaire cristallisation 
d’une nouvelle dynamique poli- 
tique, capable de susciter la regéné- 
ration de la nation haïtienne par une 
économie libérée de l'emprise oli- 
garchique et compradore, du para- 
Sitisme étatique ainsi que de la sou- 
mission au capital. 


1 Les exportations de moins d’un car- 
reau représentant environ 71% du 
nombre total; elles regroupent plus de 
66 % de la population totale vivant sur 
les exploitatins et une PEA agricole de 
4,2 personnes au carreau; recouvrant 
32,55 % de la superficie totale des 
exploitations, elles accusent une taille 
moyenne de 0,50c. L'’exiguité des terres 
est donc absolue. 


2 Déjà en 1959, des quelques 150 000 
familles qui cultivaient du café, 73 % 
détenaient des exploitations de moins 
d'un carreau. | 
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e La famine en Haïti : 


notes pour une recherche 


Les pénuries alimentaires qui 
dans certaines régions du pays ont 
pris, ces dernières années, l'allure 
de véritables catastrophes, sont 
peut-être les signes les plus specta- 
culaires de la crise affectant l’en- 
semble du secteur agricole. 

Depuis une dizaine d’'anées, 
aucune région ne semble épar- 
gnée : les mornes de Jacmel en 
1968, le nord-ouest en 1970, l'en- 
semble du pays en 1973, 75 et 76. La 
famine n'est plus cet épisode, limité 
dans le temps, et qu'il serait possible 
de dater; les pénuries se chevau- 
chent maintenant l'une l'autre. Des 
zones traditionnellement épargnées 
ou réputées telles sont affectées ; tel 
Jacmel dont on disait que si on y 
manquait d'argent, du moins y avait- 
on toujours de quoi se remplir le 
ventre. peut-être avait-on oublié 
1948. | 

Mais la famine n'est pas, comme 
la mort, ce fléau qui affecterait éga- 
lement tous les hommes. Tous n'en 
subissent pas également les contre- 
coups; certaines couches sociales 
semblent au contraire en bénéficier. 


1. Le drame paysan 


C'est d'abord la survie même des 
petits paysans qui est remise en 
question, ceux dont les exploi- 
tations ne dépassent pas le carreau, 


Serge Larose 


soit près de 71 % de l'ensemble des 
exploitants agricoles. 

Le plus souvent, la famine appa- 
rait dans le sillage des disettes chro- 
niques que représentent, dans le 
sud du pays tout au moins, des « moi 
grangou » que sont mars et avril. 
C'est en effet l'époque à laquelle les 
paysans pauvres et métayer sont les 
plus dépendants du marché pour 
leur approvisionnement, au plus 
grand profit des grands proprié- 
taires, seuls en mesure de stoker les 
réserves qu'ils vendent alors à des 
prix forts. À cette date, le petit pro- 
ducteur a le plus souvent épuisé le 
petit mil qu'il a récolté en décembre ; 
quant au maïs, planté à la fin mars, 
dès que les premières pluies ramol- 
lissent le soi, il n'arrivera à maturité 
qu'en juin; durant tout le mois de 
mai, ce sont en fait les mangues qui 
forment l'essentiel de la diète pay- 
sanne. En terrain non irrigué, le 
moindre retard des pluies com- 
promet le cycle tout entier. La 
sécheresse retarde la maturation 
des mangues; le prix des vivres de 
première nécessité monte. Comme 
le petit producteur dépend du 
marché, non seulement pour sa 
nourriture mais aussi pour son 
approvisionnement en graines et 
plants, il se verra bien souvent forcé 
de retarder la mise en valeur de son 
exploitation, les effets de la disette 
se répercutant sur le cycle de pro- 


duction suivant. 

Ces effets sont d'autant plus 
amplifiés que la pénurie se pro- 
longe. À la limite, ils entraînent lafin 
de l'équilibre déjà précaire entre 
cultures d'autosubsistance et sur- 
_ plus commercialisés. Les petits cul- 


tivateurs sont alors anemés à vendre 


une partie tout au moins de ce qu'ils 
 réservaient jusque là pour leur 
propre consommation afin de cou- 
vrir les dette encourues, augmen- 
tant par là leur dépendance du 
marché. La rupture ainsi consacrée 
entre l'acte de produire et celui de se 
nourrir ne fait qu'augmenter leur 
vulnérabilité aux crises subsé- 
quentes, les acculant progressive- 
ment à la faillite et à l'exode. 


2. La crise de 73 


La hausse vertigineuse des prix 
des produits agricoles, en période 
de disette, n'en est pas moins profi- 
table à ceux qui, disposant des 
superficies nécessaires, voient dans 
la production vivrière une véritable 
opération spéculative. La crise de 73 
nous servira ici d'illustration puis- 
qu'elle fut lourde de conséquences 
qui persistent à ce jour. 

Lorsqu'en 1971, le gouverne- 
ment rétablit l'ODVA (Office de 
développement de la vallée de l'Arti- 
bonite) dans la plaine de l’Artibo- 
nite, une grande partie du réseau 
d'irrigation mis en place dans les 
années cinquante, était déjà deve- 
nue inutilisable. La mise en veilleuse 
de l'organisme vers la fin des années 
. soixante, liée à la détérioration des 

relations haïitiano-américaines à 
l'époque, de même que les exac- 
tions commises par Zacharie Delva 
et ses macoutes avaient fini de dis- 
créditer l'organisme auprès de la 
population paysanne. 

La sécheresse de 72 eut des 
conséquences catastrophirques; la 
production rizicole de la région fut 


réduite d’un tiers. C'est ainsi que dès 


février 73, après une brève flambée 
des prix, on'ne trouve plus aucun riz 
de l’Artibonite sur le marché; on se 


reporte dès lors sur des riz de moins 


bonne qualité produits dans les 


zones montagneuses du pays et 
dont les prix doublent de la mi-fé- 
vrier à la mi-mars. Mais l'offre reste 
bien insuffisante et la pression sur le 
prix des autres produits alimen- 
taires se fait bientôt sentir ; en quel- 
ques semaines, la farine de mais 
monte de 133 %, 
150 % et les « pois >» de 125 % (par 
rapport aux prix payés l’année pré- 
cédente à la même époque). 

Juillet marquera le sommet de la 
crise qui prendra alors une tournure 
nettement politique. La rumeur 
publique, largement alimentée par 
les autorités en place, verra dans 
cette hausse effrénée des prix, un 
complot des grands commerçants 
(« yo séré manjé >») visant à déstabi- 


liser le régime. Le gouvernement 


réagira en fixant des prix maxima et 
en procédant à deux ou trois arres- 
tations largement publicisées à la 
capitale. Dans l’arrière-pays, cette 
fixation des prix servit en fait de 
prétexte à la police du régime pour 
harceler les petits commerçants 


dont plusieurs virent leur marchan- 


dises saisies. 73 sera ainsi le point 
de départ d’une implication de plus 
en plus grande de l'appareil milita- 
ro-gouvernemental dans l'alloca- 
tion et la distribution des produits de 
première nécessité et en particulier 
des importations de vivres destinées 
à la consommation de masse dont la 
gestion sera confiée à la sinistre 
Régie des tabacs; ce sera l’appari- 
tion du «riz Jean Claude ». Sous 
prétexte d’un contrôle des prix, on 
assistera en fait à une véritable 
monopolisation de la distribution de 


ces produits par les « chefs », au 


bénéfice d’une entreprise contrôlée 
en dernière analyse par la famille 
présidentielle elle-même. 
Simultanément, cette année 
marquera chez les gros proprié- 
taires fonciers la découverte de la 
rentabilité des cultures alimen- 
taires. En 73, dans la plaine du Cul 
de Sac, les revenus générés par le 
manioc se comparaient favora- 
blement à ceux de la canne à sucre; 
quant à la culture des bananes à 
cuire, elle était de beaucoup plus 
rentable. Pendant que certaines 
familles étaient réduites à se nourrir 


le petit mil de 


de « donbrèy » (minces pâtes de 
manioc ou de farine passées dans 
l'huile et consommées avec de l'eau 
sucrée), les propriétaires aisés se 
frottaient les mains dévant les béné- 
fices réalisés. | 


3. Les structures traditionnelles 


La crise agro-alimentaire a donc: 
pour effet d'accentuer la polari- 
sation des classes dans les cam- 
pagnes. Elle aboutit à une véritable 
subversion des structures commu- 


nautaires traditionnelles, accen- 


tuant les décalages entre les 
branches riches et pauvres d’une 
même famille; l'idéologie du lacou 
et du Vodou, qui iui est liée, irrémé- 
diablement compromise à long 
terme, ne doit pas ici, faire illusion. 
Le chef de cour, souvent leader 
religieux, n'est plus le garant de l'in- 
tégrité du domaine familial, choisi 
par les « loa » ou en fonction de son 
âge, mais celui-là même qui récu- 
père à son profit les « droits » de ses 
parents plus pauvres qui n’ont dès 
lors qu’à s'exiler à moins qu'ils ne se 
soumettent à une quasi servitude 
qu'atténuent de plus en plus mal les 
liens familiaux. | 


4. Réseaux de commercialisation 


L'ouverture, à travers tout le 
pays, de routes carossables, ne 
manquera pas de consolider la posi- 
tion de ces nouveaux riches qui 
investissent déjà dans de petites 
entreprises de camionnage desti- 
nées à l’approvisionnement des 
marchés de la capitale; certains 
affairistes de Port-au-Prince vien- 
nent faire leurs achats de plus en 
plus près des lieux de production. 

C'est ainsi qu'à long terme, les _ 
circuits traditionnels de commercia- 
lisation des vivres risquent d'être 
profondément modifiés; sans aller 
jusqu'à revêtir l'allure hiérarchisée 
et pyramidale des circuits du café, 
cette accélération de la vitesse de 
circulation des vivres n'en amènera 
pas moins l'élimination de nom- 
breux petits intermédiaires, accen- 
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tuant par là les difficultés des 
familles paysannes dont une part 
importante des revenus provient 
justement de la vente et de la revente 
de ces produits. 


5. Exode rural 


La crise agro-alimentaire dans 
les campagnes se manifeste finale- 
ment par l'exode rural; ruiné le petit 
paysan n a d'autres choix pour sur- 
vivre que de « chèché la vi yon lot 
coté ». 

Jusqu’aux années 50, ces dépla- 
cements de la population rurale 
étaient relativement limités. Mais de 
1950 à 1971, la population de Port- 
au-Prince s'accroît de 244 %, pas- 
sant de 143 534 h. à 493 932 h. 
(Anglade, 1974, p. 208). Selon 
Anglade, elle atteindrait maintenant 
le million d'habitants soit près de 
20 % de la population totale du pays 
(en 1950, elle ne représentait que 
4,3 D). 

Cette migration forcée vers Port 
au Prince, témoigne avant tout de la 
dégradation des conditions de vie 
dans les campagnes. C'est ainsi 
qu'en 1968, les gens quittaient les 
mornes de Jacmel par centaines 
pour venir chercher leur nourriture 
dans la plaine de Léogane; s'instal- 
lant le plus souvent sous des abris 
de fortune, construits à la hâte, à 
proximité des dépôts de Darbonnes 
et Carrefour du Fort, ou bien dans 
les cours de particuliers chez qui les 
marchandes en route pour la capi- 
tale avaient l'habitude de faire halte, 
ces personnes s'engagaient contre 
pitance chez les gros paysans du 
coin. 

Ces migrations récurrentes gon- 
flent la population des « moun vini », 
véritables parias de la société rurale 
haitienne, en particulier à proximité 
des marchés ruraux où elle vient 
s'entasser en quête de subsistance. 

I faudrait également mentionner 
ici, cette institution du « restavèk », 
en vertu de laquelle les familles pau- 
vres des campagnes haitiennes 
confient leurs enfants à des familles 
de classe moyenne ou bourgeoise 
de la ville, pour les sauver de la faim ; 
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en 1950, ces petits serviteurs étaient 
au nombre de 7100 à Port au Prince; 
leur nombre dépasserait maintenant 
les 20 000. 


6. Prolétärisation 


Cette vaste mise en circulation 


de main-d'oeuvre canalise la force 
de travail vers ce qui n’est qu’un 
prolongement marginal de l'écono- 
mie nord-américaine. Port au Prince 
n'est bien souvent qu'une étape 
transitoire vers le départ pour 
l'étranger; aucune industrialisation 
notable n'y est à ce jour susceptible 
d'’absorber le surplus de main 
d'oeuvre chassée des campagnes. 
En 1977, les seuls transferts de la 
diaspora à destination d'Haïti repré- 
sentaient plus que la totalité des 
salaires versés dans le secteur 
industriel national (G.P. Charles, 
1979, p. 7); les usines de montage 
de la capitale, dont le nombre s'est 
sensiblement accru depuis 1970, 
n'ont en fait aucune racine locale et 
leurs effets directs d'entraînement 
sur le secteur agricole est nul. 

La dépendance du pays face aux 
importations et à l’aide alimentaire 
internationale s'accroît. Les effets 
de cet accroissement de la dépen- 
dance alimentaire sont, bien sûr, 
complexes. À long terme cepen- 
dant, il est certain que les importa- 
tions massives de vivres ne font pas 
que combler un déficit de produc- 
tion temporaire; elles entrent au 
contraire en compétition avec la 
production locale à laquelle elles 
cherchent de plus en plus à se subs- 
tituer ; elles ne font qu'entretenir et 
accentuer une situation de crise 
éminemment favorables à leur 
PARA 


7. Conclusion 


À l’image de la famine comme 
événement exceptionnel, 
donc maintenant substituer, en 
Haïti, celle de pénuries récurrentes, 
parfaitement prévisibles, normales 
pour ainsi dire, et devenant par le 
fait même le fondement d'un nou- 


il faut 


veau type de spéculation dont gros 
propriétaires fonciers et commer- 
çants , sans compter l'État lui- 
même, sont les premiers bénéfi- 
ciaires. La famine n’est pas ce fléau 
divin contre lequel on ne peut rien, 
mais bien une situation créée et : 
entretenue par et pour les intérêts | 
de certains hommes. -. SL. 


* L'Espace haïtien, P.U.Q., Montréal, 
1974. 


* Modernisation et développemen- 
tisme en Haïti, in Conjonction, no 144, p. 
5 à 20, juillet 1979, Port au Prince. 


IDÉOLOGIE DE COULEUR 
ET CLASSES SOCIALES 
EN HAITI 


Micheline Labelle 


| Élaboré à partir de témoignages, 


d’entrevues et de données directe- 
ment recueillies sur le terrain, cet 
ouvrage porte essentiellement sur 
une analyse de la question de 
couleur en Haïti. Quel est le dis- 
cours des divers groupes sociaux 
sur cette interrogation ? Quels sont 
les intérêts actifs qui se jouent 
derrière elle et qui alimentent les 
diverses formes du préjugé de cou- 
leur en Haïti? L'auteur, docteur en 
anthropologie, montre comment cet 
obsédant problème masque et ex- 
prime fondamentalement, au-delà 
du passé de la formation sociale 
haïtienne et des retombées actuel- 
les sur les relations interpersonnel- 
les, la virulence de la lutte des 
classes en Haïti. | 


Un livre intéressant. non seulement 
pour les spécialistes, mais aussi 
pour un vaste public que préoccupe 
l'évolution des classes sociales. : 


_ Collection RECHERCHES 


CARAÏBES dirigée par Jean Benoist 


Les Presses de l'Université 
de Montréal 
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e Les famines au XIXe siècle 


Serge Larose 


…@t avant toutes choses, que les Inspecteurs de culture mettent sans 
cesse devant les yeux des paysans, l'importance pour eux de livrer à la 
terre, beaucoup de racines nutritives afin de parer aux disettes. Des 
récoltes entières de denrées d'exportation ont été consommées en 
acquisitions de farine étrangère. Et quoi!!! Les Haïtiens vont-ils se mettre 
à la merci de l'étranger jusque dans les choses de première nécessité... 
Non!!! Haïti doit être au contraire le magasin aux vivres de tout l'archipel 
américain. 


F.E. Dubois, sec. d'état à l'agriculture, 


CHANT : Sé pl'n-n map plin-n 


Grangou pa kon-n toro 
Grangou pa kon-n gazèl 

Li pa kon-n filozôf 

Li ban-n tèt viré 

Li ban-n toudisman 

Li ban-n vant fè mal 

Li ban-n kakarèl 

Oumpa! m-anba kalmi 
Oumpa : m-an ba domi 
Oumpa! sè plin-n map plin-n 


Lettre aux commandants d'arrondissement, 
Port-au-Prince, 12 juillet 1859. 


Au cours du XIXe siècle, les importations de farine de froment, de poisson séché (morue, hareng), de porc en 
barriques (jambons, lard), de graisses végétales et animales (mantègue), en provenance des États- Unis, sont 
relativement constantes et leur croissance semble liée à celle de la population. 

Ces produits entrent, à des degrés divers, dans l'alimentation de toutes les couches sociales et leur consommation 
s'enracine dans les habitudes alimentaires déjà fixées du temps de la période coloniale. Le pain, à base de froment, 
était un aliment des villes ; le paysan y voyait un produit de luxe auquel il avait substitué la cassave à base de manioc. 
La morue par contre, aliment des jours fastes dans les mornes, n’en était pas moins une source importante de 
protéines animales; dans les campagnes, le lard accompagnait nécessairement le plat de riz et pois auquel il « il 
donnait du goût »; l'usage de mantègue importée était largement répandu. Le monde des « loa » lui-même en a été 
affecté; Baron et Guédé, source de tout « progrès », ne consomment-ils pas que du hareng. 

Une réduction dans le volume de ces importations ou une hausse inconsidérée de leur prix avaient donc 
d'importantes répercussions sociales. Plusieurs des pénuries alimentaires émargeant de la presse officielle, et 
politiquement significatives au XIXe siècle (1837, 1842, 1849, 1859), semblent refléter les difficultés du secteur 
d'importation lui-même ; elles sont les indices d'une crise affectant le commerce national; à ces effets s'ajoutent 
parfois, mais pas nécessairement, ceux de la sécheresse. 

Ces « famines » diffèrent cependant de celles affectant présentement le pays. Elles affectent d'abord les couches 
urbaines et ne semblent pas mettre en question l'existence même du paysan qui se replie sur ses réserves et se sert la 
ceinture en attendant des jours meilleurs. Elles n’en révèlent pas moins déjà les insuffisances du secteur agricole. 
L'histoire de ces famines et des conflits sociaux qu'elles mirent en CHIAEA à {are | 
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e Transferts, expéditions et rapines 


C'est un fait bien connu en rela- 
tions économiques internationales 
que les transferts d'argent des émi- 
grés vers leur pays d'origine ont tou- 
jours représenté un pourcentage 
significatif de la balance des paie- 
ments des pays dits d’'émigration. La 
balance des paiements de l'Italie, 
pays traditionnel d'émigration, a 
souvent été cité en exemple. Mais 
Haïti est, elle-aussi surtout depuis 
ces deux dernières décennies, un 


pays d'émigration. La diaspora 
représente aujourd’hui largement le 
cinquième de la population totale 
haïtienne. Si l'on joint à cela le fait 
que, chez l’Haïtien, le concept de la 
famille va bien au-délà du nucléus 
parents-enfants, on peu présumer 
l'importance des envois vers le pays. 
Les chiffrés suivants montrent la 
croissance rapide et le poids relatif 
de ces transferts d'argent dans la 
balance des paiements du pays. 


En millions de DTS (droits de tirage spéciaux) 
1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 


Balance des biens 

et services 

Transferts des émigrés 
Total balance des 
paiements -4,5 
Assistance technique, dons, 
taxes reçus par le gouvernement 


Conversion Gourdes 
pour DTS 


-15,3 -20,2 -15,6 -20,8 -22,2 -39,8 -52,1 -75,6 -99,5 
10,8 15,0 13,2 19,4 13,3 10,2 17,0 27,3 23,6 


-2,4 -1,4 -8,9 -29,6 -35,1 -48,3 -75,9 


4,9 6,9 6,3 7,4 8,2 11,6 13,4 30,6 31,0 


5.0000 5.0000 5.0000 5.4286 5.4286 58112 6.1052 5.7995 5.8000 


* Ces données exprimées en gourdes proviennent de la Banque nationale au Fonds monétaire 
international. Ces rapports ont été convertis en droits de tirage spéciaux (DTS) par l'organisme 
international IMF Balance of Payments Yearbook, 1979, Vol. 30. 
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Pierre Simon 


Comme on peut le voir, ces trans- 
ferts contribuent à réduire d’une 
façon considérable le déficit chro- 
nique de la balance des paiements 
du pays. On peut noter d’ailleurs, 
sauf pour les années 1974, 76 et 77, 
que les transferts des émigrés ont 
toujours été plus importants que les 
montants d'assistance publique, de 
dons, de recettes consulaires de 
toutes sortes reçus par le gouverne- 
ment. Bref, l'équilibre actuel de la 
balance des paiements d'Haïti 
dépend, de toute évidence, dans 
une très large mesure, de ces 
pécules péniblement amassés par la 
diaspora haïitienne. Mais il n’y a pas 
que la balance des paiements du 
pays qui devrait normalement s'en 
ressentir. L'impact de cette masse 
monétaire considérable sur la vie 
économique nationale mériterait 
d'être étudié. Toutefois nous pou- 
vons estimer d'emblée que cette 
augmentation considérable du flux 
monétaire qui ne correspond pas à 
une augmentation correspondante 
de la production et des capacités 
productrices nationale ne saurait ne 
pas jouer un rôle important dans la 
dynamique inflationniste. Ces expé- 
ditions ne peuvent donc être consi- 
dérées comme un facteur de déve- 
loppement économique. Elles con- 
tribuent plutôt à renchérir la vie. 
Devrait-on alors les considérer 
comme une nuisance nationale et, à 


ce titre, les vouer aux gémonies ? 
Certainement non. Une source de 
devises étrangères n'est jamais à 
dédaigner dans aucun pays du 


monde. C'est toujours un atout non 


négligeable dans une stratégie de 
développement. Toute la question 
réside plutôt dans la capacité d’un 
pays à canaliser et à orienter les 
rentrées pour les utiliser à des fins 
de développement national. 

En outre, dans l'immédiat, il 


serait complètememtirréaliste de ne 
voir ces transferts d'argent vers le 


pays qu'à travers une problématique 
de stratégie nationale de dévelop- 
pement économique. L'horizon 
semble de toute évidence bloqué à 
ce niveau. Pour le moment, on ne 
peut par conséquent que parer au 
plus pressé, que sauver ce qui peut 
être sauvé. Et, de ce point de vue, il 
ne saurait être question de nier le 
droit à l'existence d'une certaine 
partie de la population qui ne dis- 
pose pratiquement que de ces sub- 
sides pour survivre. 

Ce sont les bénéficiaires de ces 
envois de même que les expéditeurs 
les dizaines de milliers de travail- 
leurs haïtiens, bien souvent parmi 
les plus démunis qui se privent pour 
envoyer ces sommes au pays, qui 
devraient quant à présent retenir 
l'attention. Quand on prend en 
considération l'intérêt de ces deux 
groupes, il est difficile de ne pas 
s’apercevoir que, dans ce domaine 
là, l'Haïtien paie un tribut anormale- 
ment élevé dans ses rapports avec 
son pays d'origine. En effet, l'émigré 
haiïtien ne fait pas seulement face à 
l’un des passeports les plus coûteux 
au monde, il doit aussi payer des 
frais supplémentaires sur les expé- 
ditions d'argent vers le pays. Les 
garanties offertes par les institu- 
tions bancaires dans ce domaine ne 
suffisent pas dans le cas d'Haïti. 

Plusieurs d’entre elles affirment 
avoir eu à rembourser des sommes 
qui n'auraient pas atteint leurs desti- 
nataires. La plupart refusent en tout 
cas de prendre la responsabilité des 
transferts sur Haïti. Certaines 
conseillent carrément de leur 
acheter de mandats (money-order) 
et de les faire expédier par les com- 


pagnies spécialisées dans ce genre 
de trafic. C'est ce qui explique une 
véritable floraison de ces petites 


compagnies. Haïti Observateur! 


assure la publicité pour au moins 
quatre d’entre elles. Elles offrent 


toutes la livraison directe au desti- 


nataire de façon à contourner les 


risques de la voie postale et doua- 


nière ordinaire en Haïti. Certaines 
d’entre elles se sont, avec le temps, 
taillé une réputation bien fiable. Vu 
les circonstances qui prévalent au 
pays, on ne saurait nier qu'elles ren- 
dent un service réel aux gens. 

Toutefois la question n'est pas la. 
On devrait plutôt se demander pour- 
quoi l'émigré haïtien qui fait souvent 
partie du sous-prolétariat des pays 
d'accueil devrait payer en frais d’ex- 
pédition de 1,5 % à 5 % (et même 
20 % sur des valeurs inférieures à 
$ 20) des sommes qu'il veut trans- 
férer au pays? Pourquoi ne pour- 
rait-il pas simplement payer comme 
tous les autres expéditeurs les frais 
d’un mandat et ceux de l’affranchis- 
sement postal? Ce qui au Canada 
par exemple, ne devrait pas excéder 
ordinairement un dollar. Quand un 
Haïtien paie, par exemple, 10 dollars 
pour le transfert de 500 dollars (tarif 
de la Hatrexco), un autre expéditeur 
paie 50 cents plus les frais d’affran- 
chissemen d'une lettre simple soit 
au total moins d’un dollar. 

Mais d’un autre côté ces coûts ne 
sont peut-être pas excessifs quand 
on tient compte des frais à couvrir 
par ces petites compagnies. Elles 
doivent avoir en Haïti leur propre 
système de messagerie pour aviser 
les bénéficiaires des expéditions, 
leurs propres bureaux tant à l’exté- 
rieur qu'en Haïti etc... Bref, elles 
font payer leur services. Seulement 
on peut dire que si les sommes 
expédiées en Haïti ne couraient pas 
le risque d'aboutir dans les poches 
de quelques petits malins embus- 
qués dans les canaux. ordinaires 
offerts par le gouvernement, ces 
compagnies n'auraient aucune 
raison d'être. 

C'est en fait l'incapacité de l’État 
haïtien à offrir des canaux sûrs à ces 
expéditions qui explique l'existence 
et le développement de ces compa- 


gnies. En fin de compte la ponction 
que ces dernières opèrent sur les 
sommes expédiées par leur enre- 
mise, même si elle ne profite pas au 
gouvernement des Duvalier, devrait 
lui être imputée. On peut supposer 
d’ailleurs que le régime se ferme les 
yeux sur cet état de fait. Car on peut 
se demander si les détournements 
de fonds et de colis ne font pas, dans 
la pratique, partie d’un système de 
rétribution complémentaire pour 
certains fonctionnaires aux salaires 
de famine. En tout cas, pour le 
moins, ces détournements doivent 
contribuer à arrondir certaines fins 
de mois d’une bonne partie de la 
clientèle politique qui soutient le 
pouvoir. 

Il est de ce fait moins dangeruex 
politiquement pour le régime de 
jouer les probes, entraînant une tête 
d'affiche devant les tribunaux pour 
malversation (affaire des timbres), 
que de s'attaquer à tout un système 
qu'il sait avoir des ramifications 
nombreuses dans la faune politique 
qui le soutient. 

En tout cas, quel que soit le 
danger que cela représente pour le 
pouvoir, les expéditeurs et destina- 
taires de ces sommes d'argent et de 
ces colis ne demandent pas moins 
qu’un vaste coup de balai dans ces 
administrations concernées qui leur 
permettrait, comme il se fait dans 
tous les pays du monde, d'utiliser, 
sans frais supplémentaires et en 
toute sécurité, les canaux ordinaires 
d'expédition que sont les voies pos- 
tales douanières. Le scandale a 
assez duré. 
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e Note d'information : 
Une nouvelle association 
d'enseignants en Haïti 


Le 15 janvier 1980 une note de 
presse annonçait, à Port au Prince, 
la création de l'Association natio- 
nale des enseignants haitiens 
(A.N.E.H.) dont nous reproduisont 
ci-dessous l'acte constitutif : 

1. Considérant que l'enseignement 
haïitien accuse une baisse qualita- 
tive de plus en plus inquiétante 
pour l'avenir du pays. 

2. Considérant que les enseignants 
haitiens travaillent dans des 
conditions socio-économiques 
de plus en plus difficiles, condi- 
tions qui affectent nécessai- 
rement la qualité de l'ensei- 
gnement qu'ils sont chargés de 
dispenser à la jeunesse. 

. Considérant qu'il convient de 
créer les conditions pour oeuvrer 
a l'amélioration du statut de l'en- 
seignant. 

. Considérant que les enseignants, 
à l'instar de tous les autres 
groupes en se conformant aux 
prescriptions de la Constitution, 
de se réunir en Association. 


ticle 1 

Il est formé entre les signataires 
de cet acte et les enseignants qui 
ultérieurement le signeront une 
Association apolitique et acon- 
fessionnelle dénomée : ASSO- 
CIATION NATIONALE DES EN- 
SEIGNANTS HAÏTIENS. 
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Article 2 | 
Le siège social de l’A.N.E.H. est à 
Port au Prince, mais la dite asso- 
ciation pourra transférer ce siège 
en tout autre endroit de la Répu- 
blique par décision du Conseil 
national ou de l’Organe exécutif. 
Article 3. 
L'Association a pour but de 
défendre les droits des ensei- 
gnants et de contribuer à l'amé- 
lioration de l'enseignant haîïtien. 
Article 5. | 
L'Association est dirigée par un 
Conseil national. 
Article 6. | 
L'Association commence à fonc- 
tionner dès son annonce au 


ministère de l'Intérieur et de [a 


Défense nationale. 
| Fait à Port au Prince, 
_ le 27 décembre 1979. 


Jean-Claude Aimé - Bacomt Al- 
phonse - Michel Augustin - Pierre 
Antoine - Jessis Benoit - Fritz Bouci- 
cault - Guerda Coriolan -Edmond J. 
Clozel - Jean Moreau Chery - Louis 
Cadet - Christophe Charles - Pierre 
Clitandre - Nancy Dorsainvil - Léo 
Defay - Patrice Dalencour - Castro 
Derivois - Wilner Emmanuel - Gisèle 


Extantus - Rose Edouard - Bossuet 


Fils Aimé -Bellony C. François - 
Michel Favvard - Gérard Floréal - 
Carl Henry Guiteau - Camille Gouin 


-Roland Gary - Nicole Garnier - 


Josette Jean Baptiste - Cazeau D. 
Junior - Pierre Lois J. Corneille - 
Eddy Jean Modé - Paul P. Laurent 
-Louis Jacques Lambert - Mac Ferl 
Moquette - Holly Moncy - Evique 
Merilus - Serge Moïse - Edner 
Moreau - Edgar Marseille - Idalbert 
Pierre Jean - Mireille Perodin Ketly 
Phillipe Auguste - Roger Petit Frère 
- Jessie Kenel Pierre - Eugène Pierre 
- Marcel Rayen - Witchild Prudent 
-Hector L. Pierre - Jean Joël Racine 
-Lyonel Sanon - Gérard St-Louis - 
Lionel Trouillot - Eiffel Toussaint - 
Antony V. Saint-Pierre - Charles 
Vilès - Wilson Pierrilus - Edmond 
Pierre - Gelin Raphel. 

Les 63 signataires de cet acte 
constitutif sont tous des ensei- 
gnants du niveau secondaire. 
Cependant, en nota bene, ie com- 
muniqué stipule que : « L’Asso- 
ciation est ouverte à tous les ensei- 
gnants haïtiens ». 

Le Comité provisoire de direc- 
tion de l’A.N.E.H. est formé de : 
Présidente : Mme M. Pérodin 
Jérome; Vice-président : M. Mac 
Fel Morquette ; Secrétaire général : 
M. Pierre Antoine ; Secrétaire géné- 
ral adjoint: Mile Guerda Coriolan; 
Trésorier : M. Carl Henry Guiteau; 
Trésorière adjointe : Mile Nancy 
Dorsainvil. 

Devant l’acuité des problèmes de 
l'enseignement en Haïti et l'état 
pitoyable des conditions de travail 


des enseignants, on ne peut que se 
réjouir de la formation de cette 
Association qui ressussite d’ailleurs 
une tradition syndicale brutalement 
interrompue en 1959 par la dissolu- 
tion de l’'U.N.M.E.S.1. 

L'A.N.E.H. se définit comme apo- 
litique et aconfessionnelle. Il est 
normal qu'une association, vouée à 
la défense des intérêts collectifs 
d’une profession et au progrès de 
l'enseignement national, trans- 
cende les divergences d'option reli- 
gieuse, philosophique et politique 
entre ses membres. On sait par 
contre combien étroite est la marge 
et combien floue la ligne de démar- 
cation entre l’activité syndicale et 
l’activité politique dans un pays aux 
structures imbriquées et où la 
moindre revendication syndicale a 


des incidences sociales et politi- 


ques directes. Dans un pays qua- 
drillé par un pouvoir politique 
ombrageux qui assimile toute 
revendication généralement quel- 
conque à la subversion politique. 

C'est dire que la tâche de 
l'A.N.E.H. s'annonce difficile, com- 
plexe et délicate. Espérons que la 
direction et les membres de cette 
association parviendront à invesir 
les formes et les méthodes d’action 
appropriées au contexte actuel, que 
l'A.N.E.H. réussira à se consolideret 
à réaliser des conquêtes tout en 
assurant sa propre survie. Espérons 
que la vitalité de l’A.N.E.H suscitera 
l'émergence d'associations simi- 
laires dans d’autres secteurs de tra- 
vail où le besoin d’ organisation est 
tout aussi impérieux. 

La naissance de l’A.N.E.H. repré- 
sente une nouvelle conquête dans la 
lutte que mènent les secteurs démo- 
cratiques à l'intérieur du pays pour 
se doter des instruments néces- 
saires à la défense de leurs droits 
collectifs et des intérêts supérieurs 
au pays. 

Aussi le Comité de rédaction de 
Collectif Paroles prend-il plaisir à 
souhaiter une bonne besogne et 
DIE vie à l'ANEH. 


1 Union nationale des membres de 
l’enseignement secondaire fondée en 
1957 pendant la crise consécutive au 
renversement du gouvernement Ma- 
gloire. Parallèlement, l'Union nationale 
des instituteurs haïtiens (UNIH) qui, plu- 
sieurs années auparavant, avait com- 
mencé à regrouper des enseignans du 
niveau primaire, se redonnait un nouvel 
élan. 


PAYSAGE DE L'AVEUGLE | 


Émile Ollivier 


Deux textes : l'un est le double de 
l’autre. Ils se déroulent sur deux 
scènes différentes. IIs se présentent 
comme une graphie de la vie. 


PAYSAGE DE L'AVEUGLE, le tracé 
symbolique d'un rapport triangulai- 
re qui trouve sa logique par rapport 
à un passé, la société coloniale, par 
rapport à un présent, un ordre de 
misère et de violence, et aussi par 
rapport à un ailleurs, la domination 
étrangère. lci, nous sommes en face 
de trois personnages (Adémar Ba- 
degros, Heronymus et Iris sans 
Sommeil) qui vivent sous un arbre à 
la dimension d’un pays. Deux de ces 
trois personnages s'entendent pour 
torturer le troisième, l'assassiner à 
petit feu. LE VIDE HUILE, une 
ébauche d’une vie d’exil. Vie où l’on 
perd, par tous ses trous, par tous ses 
pores, ce qui fut sien, ce qui vous fut 
le plus intimement personnel. Le 
lecteur est convoqué pour lire une 
mort interminable, pour écouter une 
voix qui renonce progressivement 
au discours, qui dit l’errance, l’iden- 
tité dénudée. Herman Phamphyle 
erre, glisse, s'enfonce impercepti- 
blement dans l'anonymat feutré, 
ouaté d'une ville en pleine expan- 
sion. 


Édition : Le Cercle du Livre 
de France 

Pierre Tisseyre 

8955 Blvd Saint-Laurent, 
Montréal H2N 1M6. 


Collectif Paroles — 29 


DANS LA DIASPORA + DANS LA DIASPORA + DANS LA DIASPORA + DANS LA DIASPORA 


e Tribune 


À propos de l'inadaptation scolaire 


des enfants haïtiens à Montréal 


Le rapport intitulé « Sur les pro- 
blèmes des enfants haitiens en 
milieu scolaire à Montréal » et 
publié dans le précédent numéro de 


Collectif Paroles m'apparaït, par 


certains côtés, fort intéressant : 
description du nouvel immigrant 
haïtien et de l'ensemble de l'immi- 
gration haïtienne, des conditions de 
vie des écoliers, de leur milieu fami- 
lial, identification de problèmes 
spécifiques rencontrés par les 


enfants en milieu scolaire québé- 


cois. Mais à mon avis, les mesures 
proposées dans les recommanda- 


tions témoignent d’une vision 


incomplète de l’école et du phéno- 
mène d'inadaptation scolaire et 
mériteraient donc d’être réinterro- 
jées avant qu'une politique plus 
Jénérale soit arrêtée. 

Deux remarques d'ordre général 
t deux exemples tirés des recom- 
nandations serviront à illustrer mon 
Joint de vue. 

Tout d'abord, il est vrai qu'en cir- 
‘ulant dans le réseau des classes 
d'inadaptés », on constate rapi- 
lement que les enfants haïtiens ont, 
es dernières années, considé- 
ablement enrichi les groupes de 
éviants scolaires. On a donc raison 
e s'inquiéter. Toutefois, 
‘emblée, faire remarquer que les 
nfants québécois sont également 
ans cette situation. Donc, toute 
ompréhension de linadaptation 
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il faut, 


scolaire a intérêt à s'inscrire dans 
une interrogation plus générale. 
Bien qu'au début du rapport, on 
nous dise que l'inadaptation sco- 
laire est liée principalement au 
statut économique et social, les 
mesures proposées concernent 
davantage les enfants haïtiens que 
les enfants pauvres, haïtiens ou non. 

De plus, il est actuellement de 
bon ton (et fort heureusement d’ail- 
leurs) de dire qu’on va déborder « le 
champ clos de la pédagogie » et de 
parler de problèmes économiques 
et sociaux. Mais même en le cla- 
mant, on oublie fréquemment que la 
pédagogie est elle-même une pra- 
tique sociale : on fait souvent un 
discours sociologique autour de la 
pédagogie et on propose des 
mesures pédagogiques qui ne 
transforment pas les pratiques et le 
mode de fonctionnement actuel de 
l'institution scolaire. J'aimerais ici 
reprendre quelques thèmes pour 
illustrer ce point de vue. 


Les tests et le classement 


Dans ce rapport (et surtout dans 
les recommandations), on parle 
abondamment de tests de classe- 
ment et d'instruments d'évaluation. 
On propose d'en fabriquer de nou- 
veaux, spécifiques pour les enfants 
haïtiens. Cette recommarñidation me 


Nicole Fortin * 


semble ignorer les débats des der- 


nières années autour des tests. Qui 


dit « test de classement » dit « choix 
d'une norme » et classement en 
« bons et moins bons ». Même si on 
change le contenu des tests en y 


mettant un contenu plus adapté à la 
intention qui 
serait déjà, à mon avis, louable, il 


culture haïtienne, 


serait étonnant que la norme 
retenue dans l'élaboration de ces 
nouveaux tests, favorise les enfants 


de milieux populaires. Sur ce cha- 
pitre, les tests de langue française 


sont des exemples concluants. 

En plus d'avoir tendance à valo- 
riser davantage un contenu de 
milieu bourgeois, des recherches! 


ont montré que la situation elle- 


même de test dessert les enfants des 
milieux populaires : ces derniers 
auraient tendance à utiliser la parole 
quand ils ont quelque chose à direet 


non pas pour montrer qu'ils savent 
dire. La situation de test n’est pas, au 
sens strict, une situation de commu- 


nication porteuse d'information ou 


liée à l’action. Dans cette espèce de 


jeu, la personne qui pose la ques- 
tion, connaît déjà la réponse. Il n’est 


pas étonnant alors que les enfants 


des milieux intellectuel et bour- 
geois, mieux entraînés au manie- 
ment de ces jeux, manière spéci- 
fique et peu courante d'utiliser la 


langue, réussissent mieux dans les : 


situations de test. 


Sur un autre plan, une question 
s'impose : comment distinguera-t- 
on clairement les problèmes acadé- 
miques des problèmes linguisti- 
ques? Peu d'instruments d'éva- 
luation sont arrivés à se passer de la 
langue comme véhicule d'un test de 
connaissances académiques. Que 
de fois ne voit-on pas des enfants 
échouer en mathématiques simple- 
ment parce qu'ils n'ont pas compris 
les questions. Rappelons-le, les 
enfants québécois de milieux popu- 
laires, eux aussi, en situation de 
bilinguisme à l'école, se retrouvent 
souvent dans des situations d'é- 
checs aux tests, analogues à celles 
des enfants haïtiens. 

Il faudrait aussi ajouter que 
l'opération qui vise à discriminer les 
enfants par ordre de difficulté peut 
s'avérer délicate et dangereuse. Sur 
le plan linguistique, selon les 
auteurs du rapport, les enfants pré- 
sentant de grandes difficultés lin- 
guistiques devraient être achéminés 
en classe d'accueil. Si leurs 
connaissance de la langue sont 
jugées suffisantes, ils bénéficie- 
raient, au besoin, du support lin- 
guistique d'un professeur spécia- 


lisé. Sur le plan académique, selon 


l'ampleur des difficultés, ils seront 
classés « dans leur groupe d'âge vec 
soutien pédagogique », ou « dans 
un niveau d'âge inférieur à leur 
niveau chronologique »ou « dans 
une classe spéciale de soutien de 
récupération ou de troubles graves 
d'apprentissage ». À l'heure actu- 
elle, les tests et instruments d'éva- 
luation échouent très souvent à dif- 
férencier un problème de compor- 
tement d'un problème d'appren- 
tissage. Comment alors pourra-t-on 
arriver à définir clairement le pro- 
blème, à l'apprécier, à le clarifier 


quand au point de départ, on 


diverge souvent d'opinion sur le 
type, voire l'existence même du pro- 
blème ? 

Tout en gardant à l'esprit que le 
risque d'un classement injuste et 
subjectif est grand, il ne faut pas 
oublier que certainés des mesures 
prises ont des conséquences par- 
fois irréversibles. À titre d'exemple, 
on peut dire que, si on sort facile- 


ment d’une classe d'accueil, on sort 
par contre beaucoup plus difficile- 
ment d'une classe de récupération 
ou de troubles graves d’apprentis- 
sage. À l'heure actuelle, les enfants 
classés dans une voie marginale 
sont sérieusement handicapés dans 
le choix de leur trajet scolaire et 
professionnel. 

Là ne s'arrêtent pas mes remar- 
ques. Si on élimine les tests pour 
fins de classement, il n’est pas sûr 
qu'ils aient une quelconque utilité 
pour l'apprentissage. |l est bien évi- 
dent que les enseignants doivent 
pouvoir évaluer les acquis et diffi- 
cultés des enfants. Mais, de leur 
avis, mainte fois exprimé, et du fait 
qu'ils côtoient quotidiennement des 
enfants, les enseignants apprennent 
beaucoup mieux et beaucoup plus 
de l'observation que d'un test stan- 
dardisé. | 


La formation et 
le perfectionnement des maîtres 


J'aimerais aussi revenir sur les 
recommandations à propos de la 
formation et du perfectionnement 
des maîtres. Tout en étant entière- 
ment d'accord avec la nécessité de 
donner une information aux ensei- 
gnants, à travers des cours et des 
conférences, sur la spécificité de la 
culture haïtienne (ou d'autres eth- 
nies), cette mesure m'apparaît 
insuffisante en elle-même. S'il est 
vrai que l'ignorance de traits spécifi- 
ques à la culture d'origine peut 
engendrer ou aggraver des diffi- 
cultés, dans la relation pédagogique 


des formateurs québécois avec les 


enfants immigrants, il serait dange- 
reux de prétendre, qu'une fois les 
enseignants informés, les pro- 
blèmes ont quelque chance de dimi- 
nuer, voire de s’éliminer. 

Depuis plusieurs années, profes- 
sionnels et spécialistes des commis- 
sions scolaires, du ministère de l'Éd- 
ucation et des universités ont 
dispensé abondamment des infor- 
mations, des conseils et des cours 
de toutes sortes aux enseignants 
pour tenter, chacun dans son 
domaine, d'apporter explications et 


instruments susceptibles de favo- 
riser l'adaptation scolaire des 
enfants. Sans vouloir évaluer de 
manière outrancièrement pessi- 
miste ces interventions, on ne peut, 
non plus, conclure à une réussite 
éclatante. L'école se transforme 
progressivement en hôpital où le 
nombre de « malades » et de « mala- 
dies scolaires » augmente de 
manière inquiétante, sans qu'on 
sache clairement ce que l'étique- 
tage finit par recouvrir comme réa- 
lité : maladie des enfants ou maladie 
de l'institution ? Comment peut-on 
expliquer que la multitude de cours, 
ateliers, conférences, journées 
pédagogiques n'aient pas réussi à 
enrayer la croissance de l'inadap- 
tation scolaire dans les classes ? 
J'aimerais tenter ici un début de 
réponse qui n'a de prétentioon que 


d'aider la réflexion et d'apporter 


quelques éléments pour d'éven- 
tuelles recherches. 

D'une part, au centre de toutes 
ces interventions, il n’y a pas de 
conception claire du phénomène. 
Les conseils prodigués par les diffé- 
rents intervenants sont disparates, 
souvent inédaquats, voire contra- 
dictoires. Par exemple, certains 
conseilleront aux enseignants d'uti- 
liser un système dit « d'émulation » 
dans leur classe (argent scolaire, 
récompenses, jetons, bonbons, 
etc.) système en général très com- 
pétitif et conflictuel où il s’agit d’être 
meilleur que l'autre pour avoir la 
récompense. D'autres diront aux. 
enseignants qu'il faut favoriser la 
coopération, l'entraide entre les 
enfants; tout le monde serait res- 
ponsable de la compréhension de 
l'échec de l'autre et on accorderait 
plus de temps à ceux qui ont des 
difficultés pour éviter qu'ils pren- 
nent du retard. Voilà deux exemples 
de conseils où les valeurs implicites 
sont contradictoires. 

D'autre part, l'école dans son 
mode de fonctionnement est restée 
très rigide. On enseigne à peu près 
toujours les mêmes choses et de la 
même manière, bien que l'ère de 
l'audio-visuel ait apporté quelques 
instruments apparemment nou- 
veaux, mais, à l'analyse, fondamen- 
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talement semblables aux anciens. 
On risque peu de se tromper en 
ajoutant que la naissance et la crois- 
sance du secteur d'adaptation sco- 
laire ont contribué à normaliser le 
fonctionement de la classe et à 
baisser le seuil de tolérance du sec- 
teur régulier. Que de fois les classes 
spéciales n'offrent-elles pas la ten- 
tation d’une solution rapide pour un 
enfant quelque peu différent dans sa 
manière d'apprendre ou de se com- 
porter ? 

Dans tout cela, que fait l'ensei- 
gnant, acteur important de « l'opé- 
rationnalisation des objectifs de 
démocratisation de l'enseigne- 
ment » et de « l’école pour tous » ? 
Soulignons d'abord qu'il est aux 
prises avec l'urgence d'action : un 
groupe de vingt ou trente enfants 
laissent peu de temps pour la 
réflexion sereine et tranquille. De 
surcroît, il participe peu à la défini- 
tion des programmes et, souvent, il 
n'a pas de prise réelle sur l'organisa- 
tion de la salle de classe. Alors, com- 
ment peut-il se servir des cours et 
des informations qui fusent de 
toutes parts ? 

Certains renseigneront simple- 
ment en adéquation avec l'insti- 


tution scolaire telle qu'elle fonc- 


tionne actuellement, avec sa rigidité 
impitoyable. IIs seront ou devien- 
dront réticents à toute nouvelle idée 
de changement et de transformation 
de la pédagogie de la classe. il va 
sans dire que, dans ce cas, il y a peu 
de place pour la compréhension 
d'un enfant qui vit un drame familial 
ou qui est de culture différente ou 
qui ne comprend pas telle notion 
enseignée ce lundi matin parce qu'il 
s'est absenté le mois précédent ou 
que ses parents avaient déménagé 
en mai dernier. 

D'autres prennent des conseils 
un peu partout, de nature souvent 
contradictoire et n'arrivent pas à un 
plan d'action définiet cohérent dans 
leur pratique pédagogique quoti- 
dienne. Face à un problème de com- 
portement, il essaieront, à tour de 
rôle et dans un court laps de temps, 
a douceur, la rudesse, la compré- 
1ension, la récompense, la punition 
Ju, de l’ignorer. Ou bien, ils deman- 


2 — Collectif Paroles 


deront aux enfants, tantôt un esprit 
compétitif (sois meilleur que l’autre) 
tantôt un esprit coopératif, (aide 
l’autre pour qu'il soit aussi bon que 
toi). Il va sans dire que les enfants, 
sans en être conscients et sans pou- 
voir le formuler, sont complètement 
perdus dans ces demandes contra- 
dictoires et incohérentes. L’ensei- 
gnant s’essoufle, ne croit plus aux 
conseils des spécialistes, se décou- 
rage à court ou moyen terme. 

Enfin, un troisième groupe : eux, 
ils arrivent, malgré les difficultés et 
la complexité d’une telle entreprise, 
à se faire une idée claire et cohé- 
rente du phénomène de l'indapta- 
tion scolaire, à trouver une manière 
de transformer l'organisation de la 
classe, les situations d'apprentis- 
sage, le statut de la langue... dans 
leur classe. à analyser leur pratique 
quotidienne et à réajuster constam- 
ment leurs idées et actions pédago- 
giques. On peut penser que dans ce 
type de classe, il y a place pour des 
enfants différents ou momentané- 
ment en difficulté. Mais il faut 
ajouter que notre système d’ensei- 
gnement, de formation et de perfec- 
tionnement encourage peu ces 
enseignants. 

Somme toute, en lisant ce rap- 
port, on croirait s'être éloigné d’une 
explication psychologique de l'é- 
chec scolaire. Ce type de démarche 
a conduit de nombreux pédagogues 
à proposer, en «milieux défavo- 
risés », des mesures compensa- 
toires qui combleraient les lacunes 
chez les enfants en difficulté à 
l’école. En effet, on y lit dans l’intro- 
duction que les difficultés des 
enfants « s'expliquent à partir de 
leur statut économique et social, en 
un mot à partir de leur appartenance 
de classe ». Nous sommes ici en 
présence d'une explication sociolo- 
gique qui, a-t-on cru souvent dans le 
passé, remettrait automatiquement 
en question l'institution scolaire, 
son mode de fonctionnement et 
proposerait des mesures de trans- 
formation de l’organisation de 
l'école, du contenu de l'enseigne- 
ment et de la langue qu'on y privi- 
légie. Mais dans les recommanda- 
tions de ce rapport, l'institution 


scolaire reste intacte, tout aussi nor- 
mative. Tout au plus, on ajoute quel- 
ques services spécifiques pour les 
enfants haïtiens. Pour que des 
réformes deviennent autre chose 
que du replâtrage, il faudra qu'elles 
s'inscrivent dans une remise en 
question plus globale de l'école. 


* Nicole Fortin est professeur à la sec- 
tion d'orthopédagogie de l'Université de 
Montréal. 


1 Beaudelot et Hardy M. Étude de quel- 
ques problèmes posés par le langage 
des enfants à l'école maternelle, in 
Publications du CRESAS, INRDP, 1974, 
Paris. 


Claude Souffrant, Une étude 
socialiste, religion et développe- 
ment chez J. Roumain, J.-P. Alexis 
et L. Hugues, Paris, L'Harmattan, 
1978. 


« À partir d'une analyse sociolo- 
gique des oeuvres romanesques de 
J. Roumain et J.-S. Alexis (Haïtiens) 
et de L. Hugues (Noir-américain), 
principalement celles consacrées à 
Haïti, Claude Souffrant (Haïtien, 
prêtre) situe ces trois auteurs par 
rapport aux autres courants ou 
contre-courants de la négritude 
illustrés par J. Price-Mars,R.Maran, 
L.-S. Senghor, R. Dépestre, N. 
Guillen. : 

« La perspective socialiste des 
Roumain, Alexis, Hugues les sauve 
de la récupération et de l'usure 
idéologique. De plus, la place tenue 
par la religion populaire chez ces 
écrivains conduit Claude Souffrant 
à trouver dans leur vision critique du 
christianisme un avant-signe du 
renouveau exprimé par les théolo- 


gies noires de libération. » 
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e Éducation : 


La lettre à la famille : 
une situation d'apprentissage pour 
les immigrants haïtiens analphabètes 


On estime généralement que la 
population d'Haïti est à 80 % anal- 
phabète. Les statistiques ont établi 
sûrement que seulement 24 % des 
enfants en âge scolaire vont à l'école 
et que la déperdition scolaire est de 
l'ordre de 50 % au cours des deux 
premières années du primaire. 
L'écrasante majorité des adultes se 
compose donc d'analphabètes ou 
d'analphabètes fonctionnels!, n'- 
n'ayant passé qu'une ou deux 
années à l'école. Il n'est pas éton- 
nant que l'on retrouve dans l'émi- 
gration un certain pourcentage de 
gens n'ayant appris à toutes fins 
pratiques qu'à signer leur nom pour 
pouvoir entreprendre le voyage. 


Langue et alphabétisation 


Le problème d'alphabétiser les 
adultes haïtiens se complique du fait 
que la langue officielle est le fran- 
çais, alors que la langue parlée par 
la population est le créole. en quelle 
langue faut-il aphabétiser ? En Haïti, 
la question a été tranchée. Les 
divers secteurs, l'Éducation natio- 
nale, les institutions religieuses, 
sont d'accord pour alphabétiser les 
adultes en créole. Cependant, les 
programmes d’alphabétisation n'ont 
atteint jusqu'à présent qu'une infime 
partie de la population. Par ailleurs, 
le choix du créole comme langue 


d'alphabétisation s'inscrit dans un 
contexte socio-linguistique de 
domination culturelle, où le français 
demeure la langue officielle et la 
seule langue d'enseignement dans 
les écoles, jusqu’à la loi récente de 
sept. 79 (qui autorise l'usage du 
créole dans les écoles). Aux yeux de 
la majorité de la population, privée 
d'instruction, le français rerpésente 
donc la langue du savoir et du pou- 


voir, la langue qui jouit d'un prestige 


social. 
Au Québec et en France où le 


nombre des travailleurs haïtiens a 


augmenté récemment, l'utilisation 


du français dans les classes d'alpha- 
bétisation peut se justifier par un 


certain nombre de considérations : 
— Pour l'adulte transplanté en 


milieu francophone, l'apprentissage 


de la langue, qui se fait en même 
temps que l'alphabétisation, répond 
à des besoins précis et immédiats. 

— Pour un Haïtien, le français 
est en fait une langue seconde et 
non pas une langue étrangère. 
L'adulte qui se présente au cours 
d’alphabétisation a le plus souvent 
un certain degré de compréhension 
du français, qui peut être faible, il est 
vrai, mais qui le distingue inman- 
quablement d’un immigrant igno- 
rant totalement le français. 

— Le français est la langue uti- 
lisée pour toutes sortes de forma- 
lités administratives en vigueur, tant 


Adeline Chancy 


dans le pays d'origine que dans le 
pays d'accueil : documents légaux, 
formulaires, etc. Dans les docu- 
ments haïtiens et dans les docur- 
ments québécois, les faits et les 
données concernant l'immigrant 
sont consignés en français. | 

— Dans la vie privée de l'immi- 
grant haïtien, le français est égale- 
ment employé dans la corres- 
pondance avec la famille. Le créole 
s'écrit, mais son utilisation en tant 
que code écrit n'est pas encore : 
généralisé. Jusqu'à nouvel ordre, la 
correspondance se fait généra- 
lement en français, par personne 
interposée dans le cas des analpha- 
bêtes. 

Alphabétiser un adulte dans une 
langue seconde, c'est un pis aller, 
qui sans doute conduit souvent à 
des échecs. Dans le cas des Haïtiens 
au Québec, l’entreprise a quelque 
chance de réussir, si lon tient 
compte d’un facteur-clé dans l'édu- 
cation des adultes : la motivation. 
Une fois vaincue la gêne qui le para- 
lyse, l'adulte se présente au cours 
d’alphabétisation avec des besoins 
clairement formulés et une motiva- 
tion très forte pour l'apprentissage 


de la culture et de l'écriture. 
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Les besoins langagiers 


Les besoins en lecture se font 
sentir à tout moment : dans la rue, 
au magasin, au travail, à l'hôpital. Le 
besoin en écriture est plus rare, mais 
plus précis. 

_ Les adultes qui se présentent à 
un cours d’alphabétisation formu- 
lent expressément deux objectifs 
prioritaires : 

— être capable de lire et de 
remplir un formulaire ; 

— être capable de lire et d'écrire 
une lettre à la famille. 

c'est dans ces deux cas surtout 
qu'intervient le besoin en écriture, 
alors que le besoin en lecture surgit 


dans des situations beaucoup plus 


variées. 

Au cours d’une expérience d’al- 
phabétisation menée en 19779, dans 
uneusine de la Seine Saint-Denis, 
avec un groupe de travailleurs 
étrangers analphabètes?2, les be- 
soins immédiats en lecture et en 
écriture ont été soigneusement 
inventoriés et mis en parallèle : 

a) identité; b) environnement 
(métro, gare, hôpital, poste, entre- 
prise, cartes, dépliants, journaux; 
c) messages concernant des situa- 
tions de la vie (vie quotidienne ou vie 
professionnelle); d) opérations 
bancaires; e) articles simples de 
journal. 

Partout les besoins en lecture 
sont présents alors que les besoins 
en écriture n'enterviennent que 
dans a) c) et dl). 

La même constatation a été faite 
lors de l'expérience réalisée en 1979 
pour le Bureau de la pédagogie du 
ministère de l'Immigration du 
Québec, par Aloyse Freitag et Doris 
Weber. 

Les besoins en écriture, en plus 
d’être spécifiques, exigent au départ 
un certain degré d’habileté. L'’opéra- 
tion se complique quand il s’agit du 
français dont la graphie est particu- 
lièrement complexe. Ce sont préci- 
sément ces besoins en écriture que 
je veux analyser ici. Cette analyse 
sera suivie de la description d'une 
stratégie d'apprentissage s’appli- 
quant à une situation précise : la 
lettre à la famille. 
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La lettre à la famille 


Des deux besoins exprimés par 
les apprenants, à savoir le formu- 
laire et la lettre, j'ai choisi de m'ar- 
rêter à la lettre. En effet, alors que le 
formulaire constitue un cadre très 
rigide en lui-même, la lettre par 
contre offre une situation d'appren- 
tissage extrêmement riche sur le 
plan proprement linguistique, avec 
en plus, une implication affective 
intense, favorable à l'apprentissage. 
D'autre part, commele formulaire, la 
lettre est un objectif prioritaire exigé 
par la situation même de limmi- 
grant. Ce dernier se présente donc 
au cours avec un problème à 
résoudre, condition indispensable 
pour l'apprenant adulte. 

Dans la tradition haïtienne, la 
rédaction d’une lettre constitue un 
véritable cérémonial, puisque très 
peu de gens en sont capables. On 
s'adresse à des « experts » qui font 
étalage d'une langue pseudo litté- 
raire, alourdie de tournures ampou- 
lées, où les impropriétés de termes 


et la succession sans cohérence de 


mots sonores entravent souvent 
toute communication véritable. 

En tenant compte du fait que la 
transplantation en milieu franco- 
phone au Québec favorise l’utili- 
sation ordinaire du message per- 
sonnel écrit, nous avons pu définir 
ainsi l'objectif d’une stratégie d’ap- 
prentissage reposant sur la lettre à 
la famille. 

— arriver à maîtriser un outil de 
communication efficace que l'ap- 
prenant puisse utiliser de façon 
autonome ;! 

— en même temps, démystifier 
le cérémonial et élargir considé- 
rablement les possibilités de com- 
munications par lettre. 

Dans cet apprentissage, la 
dimension culturelle est particu- 
lièrement importante. Le moniteur 
doit avoir une bonne con:aäissance 
du pays d'origine, de la culture et 
des traditions, pour être en mesure 
de définir les besoins langagiers et y 
apporter des réponses. La traduc- 
tion des besoins en actes langagiers 
implique également la connais- 


sance des principaux sous-codes 


du français haïtien et la capacité de 
les utiliser dans les situations appro- 
priées. 


Une situation 
de communication authentique 


La lettre à la famille est un mes- 
sage à caractère personnel, qui 
comporte une forte charge émotive. 
Elle constitue en quelque sorte un 
dialogue où la réponse du destina- 
taire, attendue, est tout simplement 
différée. C'est une situation de com- 
munication privilégiée parce qu elle 
est authentique. 

À travers la lettre se développe 
un réseau d'actes langagiers liés 
aux différentes fonctions du lan- 
gage. Je reprends ici dans les 
grandes lignes les définitions pro- 
posées par Roman Jakobson pour 
cerner les principales fonctions qui 
peuvent s'exercer dans le cadre de 
la lettre. 

La fonction phatique sert à 
établir, maintenir ou couper le 
contact. Elle se manifeste souvent 
par des formules de politesse, de 


répétitions. «Bonjour!» « Com- 
ment ça va ? » « Et tout le monde ? » 
« Bon... » « «À bientôt! » 


La fonction expressive sert à 


exprimer les sentiments, les opi- 
nions du destinateur : « Moi, je. » 
« je pense... » « je crois ». « Je suis 
content... » « je suis triste... » 


La fonction conative exprime 
tout ce qui est orienté vers le 
destinataire : incitation, argumen- 
tation, questions, remerciements, 
reproches : « Écris-moi » « n'oublie 
pas... » « pourquoi... "? » 

La fonction référentielle qui 
traite de l'information proprement 
dite : les faits. les événements... 

Sur le plan linguistique la lettre 
exige le recours à des structures 
variées pour traduire les diverses 
fonctions du langage. 

De nombreux types de phrases 
seront employés : 

a) des phrases déclaratives, 
affirmatives ou négatives : « j'ai reçu 
ta lettre... » «je n'ai pas reçu le 
chèque... ». Quelques verbes-clés 
en constitueront la base : recevoir 


-répondre - envoyer - écrire -expé- 
dier - je peux - je dois - je veux -je 
sais - je vais. 

b) des phrases interrogatives : 
est-ce que.….? qu'est-ce que... 7? 
pourquoi, quand, comment, qui... ? 

c) des phrases exclamatives : 
Quelle bonne surprise ! Bonjour! À 
bientôt! 

À cela il faudra ajouter des élé- 
ments de ponctuation, les signes les 
plus courants : le point, le point d’in- 
terrogation, d'exclamation, la vir- 
gure dans les énumérations. 

Soulignons que la lettre impose 
la nécessité de se situer dans le 
temps, le passé, le présent et le 
futur, ce quientraîne l’utilisation des 
principaux temps de verbe, et 
létude des adverbes et compié- 
ments de temps. 

Les temps du présent, du passé 
et du futur : j'écris - j'ai écrit - je vais 
écrire. Les adverbes : aujourd'hui - 
maintenant - hier, le mois der- 
nier... le mois prochain, etc. 

L'inventaire des caractéristiques 
logiques et linguistiques de la lettre, 
avec la participation des appre- 
nants, permet l'acquisition de voca- 
bulaire et de structures qu’on peut 
employer aussi bien dans la langue 
parlée que dans la langue écrite. La 
lettre à la famille est sans doute la 
situation de communication où le 
code écrit se rapproche le plus de 
code de la communication orale. 
C'est souvent une transcription plus 
ou moins fidèle de la langue parlée. 
Le niveau de langue est direct, fami- 
lier. 


Pour l'élaboration des exercices, 


il faut tenir compte de plusieurs élé- 
ments : l'adresse, la date, la famille, 
les formules et les souhaits, les 
types de phrases, les thèmes. On 
connaît déjà l'importance de cer- 
tains thèmes, comme les nouvelles 
de la famille, l’aide économique ou 
les questions d'immigration, d’'au- 
tres sont à explorer : le travail, les 
conditions d'existence, la vie de 
quartier, la religion, les loisirs, le 
climat, la vie politique. Je fais l’hy- 
pothèse que dans la mesure où l’ap- 
prenant devient autonome dans sa 
correspondance, ses champs d'inté- 
rêts s'élargiront et ses possibilités 


d'échange sur les divers aspects de 
son existence s’affirmeront. Sur la 
base de ces considérations, j'ai éla- 
boré quelques exercices. 

Pour apprendre à adresser une 
enveloppe, par exemple, on a eu 


recours à des notions de géographie 


d'Haïti et du Canada. La lecture 
d'une carte simple (par exemple), 
celle qui figure dans le calendrier de 
la Maison d'Haïti, 1979), a permis de 
localiser la ville d'origine des appre- 
nants et celle où fonctionne un 


bureau de poste. Les enveloppes 


adressées sont expédiées vérita= 
blement. 

Le calendrier également se prête 
à des exercices variés. On peut soit 
en fabriquer ou en examiner un. Il 


faut apprendre à écrire les jours de 


la semaine et les mois de l’année, 
c'est en même temps une occasion 
de se familiariser avec des sons très 
variés. Ces exercices deviennent 
fonctionnels puisqu'il faut dater la 
lettre. | 

Le travail sur le calendrier donne 


l'occasion de repérer les dates signi- 


ficatives pour l'apprenant. J'avais 
prévu les anniversaires de nais- 
sance des membres de la famille, les 
fêtes nationales, les fêtes patro- 
nales. Mais les échanges avec les 
apprenants révèlent des surprises et 
nous démontrent encore une fois 
qu'une souplesse extrême doit être 
la règle d'or de tous ces exercices. 
Pour un groupe de jeunes femmes, 
les anniversaires de naissance 
n'avaient aucune signification. 
Faut-il en conclure que fêter les 
anniversaires de naissance n'entre 
pas dans les traditions populaires 
haïtiennes ? Les fêtes patronales et 
nationales non plus ne semblaient 
pas offrir d'intérêt. Prise de court, 
j'ai alors questionné sur la date des 
dernières règles. Les visages se sont 
immédiatement animés, c'était là 
une date significative, du vécu quo- 
tidien. On a cherche fébrilement sur 
le calendrier et on a écrit les dates. 
Tout un champ à explorer s'ouvre 
devant nous : les dates des mens- 
truations vont donner l'occasion de 
faire des calculs et de consulter fré- 
quemment le calendrier. | 

Pour la famille, il faut apprendre 


à maîtriser le vocabulaire. Les noms 


des membres de la famille sont ins- 


crits sur de fiches que l’apprenant 
peut consulter et recopier selon ses 
besoins. Pour aider à différencier les 
sexes, on peut utiliser deux couleurs 
d'encre différentes, par exemple 
écrire papa et parrain en bleu, 
maman et marraine en rouge. 
L'exercice doit être très souple. On 
met les fiches à la disposition des 
apprenants qui peuvent ainsi sélec- 
tionner celles qui leur sont utiles. 
Chercher à leur faire préciser en 
groupe leur arbre généalogique 
peut devenir gênant. 

D'une façon générale, on peut 
dire que les divers exercices struc- 
turaux sortent de la routine, ils 
deviennent significatifs dans le 
cadre de la lettre, parce qu'ils cor- 
respondent à une situation authen- 
tique. 


| Description de l'expérience 


L'expérience a été amorcée avec 
un groupe d’analphètes, composé 
de femmes. Ce groupe avait déjà 
suivi 50 heures de cours environ, au 
cours desquels l'apprentissage de la 
lecture avait été privilégié, sans pour 
autant ignorer les exercices d'écri- 
ture. Précisons qu'elles avaient une 
ou deux années de séjour au 
Québec. Cela leur avait permis d’ac- 
quérir des notions élémentaires de 
français oral. La stratégie dela lettre 
intervient au moment où les partici- 
pantes sont déjà familiarisées avec 
une bonne partie des graphèmes de 
la langue française, au moyen de 
leçons structurées où un ordre de 
progression a été observé. Il n'est 
pas nécessaire d’avoir vu tous les 
graphièmes avant de commencer la 
lettre. Ceux qui n’ont pas encore été 
vus sont étudiés progressivement à 
l'occasion de certains exercices et 
revus par la suite dans des leçons 
structurées, que j'écris au fur et à 
mesure avec les apprenants. 

_Le cours a lieu dans un centre 
communautaire pour immigrants 
haïtiens, la MAISON D'HAÏTI. Sur 
les murs, des photos, une grande 
carte murale d'Haïti; sur les tables et 
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les étagères, des documents au- 
thentiques : bulletins, avec des arti- 
cles en français et en créole, 
dépliants, feuillets éducatifs... L’en- 
vironnement constitue un élément 
important dans l'apprentissage. 

Les discussions se font si pos- 
Sible en français, mais il arrive qu'on 
ait recours au créole, dans un climat 
dénué de tension et d'angoisse. On 
exploite au maximum la compa- 
raison entre les deux langues, et on 
écrit parfois des mots et des phrases 
en créole au tableau. Les interven- 
tions du moniteur se font toujours 
dans le sens d’une valorisation de la 
langue et de la culture haïtienne. 

On se réunit autour de la grande 
table pour des discussions, géné- 
ralement vers le milieu de la soirée 
pour donner à tout le monde la 
chance d’être présent. Des thèmes 
variés ont été abordés au cours dela 
session : les besoins en lectureeten 
écriture, le français et le créole, 
l'éducation en Haïti, écoles rurales 
et écoles urbaines, la famille, la 
santé, le racisme au Québec, le syn- 
dicalisme au Québec et en Haïti, les 
élections au Canada et en Haïti, la 
lutte démocratique en Haïti. Après 
quelques séances, les apprenants 
ont procédé à une critique et une 
évaluation du cours d'alphabé- 
tisation. Le sujet même de l’alphabé- 
tisation a fait l'objet d'une longue 
discussion : la réticence des anal- 
phabètes à révéler leur situation, 
leur isolement, l'attitude souvent 
peu encourageante de leur entou- 
rage. On s'est posé la question : 
faut-il en parler ouvertement ? Faut- 
il sensibiliser le public * ? 


Bilan provisoire 


La stratégie de la lettre à la 
famille soulève chez les apprenants 
le plus grand enthousiasme. La 
démarche est gratifiante : la lettre 
expédiée reçoit une réponse Le 
processus est en marche. 

Cependant, il faut être attentif 
aux comportements individuels. J., 
22 ans, est extrêmement détendue. 
Son explosion de joie est indescrip- 
tible après avoir rédigé sa première 
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lettre à sa mère. Elle la montre à tous 
ceux qui lentourent. Elle explore 
par la suite, très vite et de façon 
autonome les possibilités d'utili- 
sation de la lettre : lettres à des amis 
en Haïti, lettre à ceux qui l'ont 
encouragée à suivre le cours. 

Une autre est plus réservée : elle 
participe aux exercices, mais sans le 
dire expressément, refuse en fait de 
rédiger une lettre dans le cadre de la 
classe. Elle attend sans doute le 


moment où elle pourra le faire sans 


l'aide de personne. 

L'expérience est en cours et on 
ne peut à cette étape que dégager 
quelques observations partielles qui 
doivent être approfondies et qui, 
pour qu'elles soient valables, 
devraient être étendues à un plus 
grand nombre d’apprenants. On 
peut retenir cependant que sur le 
plan de l'apprentissage, le début 
d'expérimentation montre qu'il y a 
adéquation entre les actes lan- 
gagiers, c’est-à-dire la traduction 
opérationnelle des besoins, et les 
actes d'apprentissage (dans le cas 
de l'adresse ou de la date par 
exemple). Les acquisitions linguis- 
tiques sont nombreuses et intégrées 
au vécu de l’apprenant. Sur le plan 
du comportement, l'initiative indivi- 
duelle et l'autonomie graduelle sont 
grandement favorisées au cours de 
l'expérimentation. On voit par 
exemple une étudiante en train 
d'adresser une enveloppe se lever 
spontanément pour aller consulter 
la carte murale où est écrit le nom de 
la ville dont elle a oublié l'ortho- 
graphe. 

Cependant, c'est une situation 
délicate. Tous les apprenants ne 
sont pas prêts à étaler leur situation 
familiale en groupe. On doit res- 
pecter cette pudeur. Il faut donc 
trouver des formules d'exercices qui 
leur permettent d'assimiler tous les 
éléments de la lettre afin qu'ils puis- 
sent s’en servie de façon absolu- 
ment individuelle. 


Montréal, déc. 1979. 
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Notes 


1 Ce terme s'applique ici à des personnes 
n'ayant pas été suffisamment scolarisées 
pour être capables dans leurs activités 
quotidiennes d'utiliser le code écrit en usage 
dans leur société. Ê 


2 Migrants-Formation, no 28, mai 78. 


8 Ordre de progression proposé par le 
Collectif Alpha dans L'Alphabétisation des 
travailleurs immigrès, Paris, Maspero, 1975. 


* Cette dernière discussion sur l’alphabé- 
tisation a précédé la publication de l'entrevue 
de J... dans le numéro 6 du Bulletin de la 
Maison d'Haïti. Après discussion c'est le 
groupe d'apprenants qui en a recommandé la 
publication. Du 
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e Chronique : Anba pié mapou-a 
Chemin zorey pèp la sé chemin sevel | 
2 mo sou problèm ékri kréyool 


Résumé : Avec l'émergence de 
l'écrit, la langue créole se trouve 
actuellement à une étape décisive 
de son évolution. Le problème n'est 
plus tellement de convaincre de la 
possibilité et de la nécessité d'écrire 
en créole. Par contre, il peut être 
utile de confronter nos expériences 
diverses sur la question. || me 
semble judicieux de faire les remar- 
ques suivantes : 

1) Alors que le nouveau lecteur 


idéal vient de la grande majorité des: 


monolingues créolophes illettrés, le 
scripteur appartient généralement à 
la minorité bilingue fortement 
imprégnée de valeurs littéraires et 
culturelles françaises. Si l’on n'y 
prend pas garde, cela peut consti- 
tuer un obstacle à la communica- 
tion. Écrire en créole ce n'est pas 
seulement couler ses mots dans une 
autre grammaire et une autre ortho- 
graphe, c'est véritablement donner 
la parole à une autre culture. 

2) Le scripteur, même dépouillé 
de ses défroques occidentales, est 
confronté à une dangereuse double 
exigence. D'abord, il doit respecter 
la lettre et l'esprit du créole parlé, 
sous peine d’hermétisme, car l'écrit 
n'ayant pas d'histoire n'a pas encore 
sécrété de structures signifiantes 
propres. Ensuite, il doit innover sur 
le même plan de la forme pour, 
d'une part, développer ces struc- 
tures spécifiques à l'écrit, très utiles 


sinon indispensables dans leur rôle 
de remplacement des éléments 
extra-linguistiques de la chaîne 
parlée et pour, d'autre part, intro- 
duire des néologismes reflétant ces 
nouveaux aspects de la vie que le 
créole est désormais appelé à 
contrôler. 

3) Sur le plan des genres, 
certains semblent se prêter mieux 
que d'autres au développement de 
la communication écrite avec le 
peuple haïtien. Ce sont le théâtre et 
la poésie, à cause de leur charge 
d'oralité, mais aussi les genres tradi- 
tionnels de la littérature orale 
comme les contes ou les proverbes, 
à cause de leur investissement 
didactique et de leur haut niveau 
d'assimilabité. 

4) Sur le plan de l'articulation de 
la pensée et des stratégies d'exposi- 
tion, il parait capital de tenir compte 
des contenus et des mécanismes de 
pensée traditionnels du peuple, qui 
semblent autant, sinon plus analogi- 
ques que logiques. Beaucoup reste 
à découvrir dans ce domaine, mais 
l’on peut déjà suggérer que l'expli- 
cation devra être redondante, 
concrète et imagée. 

5) Enfin, sur le plan orthogra- 
phique, il est plus que souhaitable 
de mettre fin à l'anarchie et au 
laxisme. |! faut résolument accepter 
l'orthographe officielle, la seule 
engagée dans un procès d'alphabé- 
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tisation sur le terrain, aussi boîteux 
soit-il, et respecter scrupuleuse- 
ment ses règles. Ascèse culturelle 
donc pour juguler les sirènes occi- 
dentales. Ensuite invention litté- 
raire, alliée à la recherche linguis- 
tique et l’expérimentation 
pédagogique. Enfin, intransigeance 
orthographique. Tels sont quelques 
éléments du viatique pour la coum- 
bite créole qui s'impose. 


Fab, 


TANDÉ PA DI KONPRANN 


Gin anpil moun ki pa pè di: 
kréyol palé, vérité sou tanbou, 
kréyol konprann, pèp la antré nan 
won. Adyé dan, pa pito sé té vré! 
Tou sa sé bèl fransé K'ap maché sou 
krépsol nan lakou inivèsité msyé 
Goldinbè. Pwoblèm ékri kréyôl pi 
grav pasé sa... Nou tout konnin gin 
déjan yon nèg viré tounin lang li, sé 
pawôl andaki li simin alawon badè. 
Si ou pat’ gin dizon ak li, ou pa fouti 
konprann. Wout kréyol difisil, 
chémin zorèy pèp la plin détou. Si 
on nèg gadé koté l’ap mété pyé |, 
bouda boutéy ap rachonnin |’ an 
san, l bité sou chouk bwa. Si pawôl. 
Sa yo vré pou kréyol palé, alé wè pou 
kréyol ékri. 

Min kozé mandé chita. Annou 
pran san nou pou n’ détayé |’. 
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Kabrit kaka pilil, 
li pa fanmasyin pou sa 


Prémyé pwoblèm ékriti kréy0l, sé 
moun K’ ap ékri koulyéa. Vlé pa vlé, 
nèg sa yo sé intéléktyèl yo yé. pi fo 
liv yo li sé an fransé, sé an anglé. 
Lang yo abityé ékri sé pa kréyol. Ki 
pi rèd, gin ladan yo vyé abitid lékol 
lakay détinn sou yo, FO yo fè gwo 
fraz konpliké pou yo fè tout moun 
santi jan yo savé. Kidonk, lè écrivin 
sa yo manchté plim yo, li difisil pou 
yo rivé imité démach lang kréyol la 
pasé tèt yo anvayi ak lafimin istwa 
litérati fransé. Nèg sa yo sé Kôom ki 
diré révé blan fransé K’ ap palétinèg. 
Sé charabya l’ ap kraché, min touyé 
lraché |’, li Kkonn palé kréyol. Minm 
jan parèyman,swadizan ékrivin 
krérôl sa yo sé tradui y ap tradui 
fransé an kréyol. Yo pa nan katon 
an, yo défann li jwe nan labou ak nan 
pousyè, yo défann li désann nan 
béza. Maladi saa pa ataké tout 
moun, li pran sou ti tèt fèb, arivis 
lakilti ki pa binyin nan bon dio. 
Erèzman gin anpil moun ki kou- 
mansé konprann palé bèl fransé 
konpliké pa vié di lèspri. Yo mandé 
bèl jwè bèl mayo sispann fè flay 
dévan gôl la. Sé konsa nou ka di twa 
ka moun ki twousé ponyèt yo pou 
ékri kréyol, sé jwè kigin bon jan 
antrénman sou yo. Yo pa antré nan 
batay san baton. 

Li klè yo kon prann chanjé ot- 
ograf ak gramè ya pa di tout. Sa bay 
éspwa, anpil éspwa. Gin lè n’ ap soti 
nan lamotsézon. 


Lo bab kanmarad ou pran dife, 
met pa ou alatranp 


Min malè pa mal. Gin anpil nan 
nou ki dérasinin. Nan mangé 
douvan pôt mouché blan, nan ran- 
masé pawol konpliké anba bouch 
mouché Goldinbé, maladi chèlbè a 
ka tonbé sou nou. Alos atansyon pa 
kapon. Pawôl la di lè bab kanmarad 
ou pran difé, mété pa ou alatranp. 
Mwin minm Kk’ ap palé avè nou an, 
mwin pran vaksin, mwin ranmasé 
pwovèb, mwin anréjistré blag ak 
istwa, tout kalité kozé poté pou 
mwin. Epi anvan mwin ékri kréyol 
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mwin tendé kèk tép, mwin li kKèk 
pwovèb. yo di chak chin niché gwo 
zotéy li jan li pito, min m’kwè sa ka 
bay lot moun bon rézilta, sa ka édé 
pa kontaminin kréyol ak fransé, sa 
ka édé réspékté mouvman lang. 
Min tou sa sé twokét, chay la pi 
déyè. Pi gwo pwoblèm ékri kréyôl, 
sé nan kréyol la minmlichita, sé nan 
lilmitasyon lang nan, sé nan manta- 
lité pèp li pran rasin. Kouman sa ? 


Ekri ak palé sé dé frè. 
Yo sanblé, min yo pa Minm. 


FOk nou pa konprann m’ ap bay 
kréyol kout lang, min m’ dwé 
rékonèt lang nan manké éspéryans 
zafè yo rélé ékriti a. Pasé ékri ak palé 
sé dé bagay ki pa minm. Sé vré, yo di 
l’ déja nan préfas ti diksyonnè kréyol 
fransé a, n’ ap répété l’ anko : 

« ….kréyOl Sé pa on ti lang wôwôût 
li yé... Sé on zouti ki paré pou tout 
pyès : gwo pyès, ti pyès, vyé pyès, 
pyès nèf, li toujou paré. » 

Saa sé pou kréyôl palé, li Kiè kou 
kièmoz kréyol sé on jinn gason kifin 
fomé, byin manbré, ak tout kouray li 
sou li pou li liyin lavi a. Min m'ap 
répété ankÔ palé ak ékri sé dé bagay 
ki pa minm. Sé tankou dé frè. Yo gin 
minm manman, yo ka sanblé, min yo 
chak sé yon nonm apa. Lè on nègap 
palé, gin on dal bagay li fè anplis mo 
li di ak bouch li. Gin jan li di yo. Lika 
pran yo gwo vwa faché, li ka maré 
min li, li ka tinyin jé li, li ka souri ba 
ou, li ka lonjé dwèt montré. Si li vlé 
éspliké pou ki lakOz tèl bagay fèt tèl 
jan, gin jan pou li fè ou konprann, épi 
ou ka pozé késtyon, li ka répété on 
lot jan. Sé tout bagay sa yo ki fè yon 
konvèsasyon. 

Lèé ou ap ékri, ou pa kKapab sèvi ak 
bagay sa ÿo. Sé mo ékri sèlman ou 
ginyin nan makout sèvèl ou. Léktè a 
pa la pou posé kestyon. Sé poutètsa 
gin tout on katégori mo nou kontré 
pi souvan nan liv pasé nan konvèsa- 
syon. Nou ka rélé yon mo zouti, sé 
kom ki diré yo sé siyon ki di oufè 
adwat, fè agoôch, tounin sou pa ou, 
fonsé pi dévan. Inbin, mo yo nou pa 
jwinn yo fasil nan kréyol. Anplis dé 
sa, lè ou sèvi ak yo, yo gin on jan 
oblijé ou viré lang ou on lt manyë. 


Sé pou tèt sa fraz yo pa bati tout tan 
sou minm modèl ak nan lang palé a. 
Diférans saa ki séparé ékirti ak 
lapawôl égzisté nan tout lang ki ékri 
dépi lontan. Pèp yo fin sitelman 
abityé ak li, li pa pozé yo anpil 
pwoblèm. Sé konsa yon nèg gin dwa 
ékri yon fraz fransé dévan dèyè, tét 
anba, lanvè landwat, fraz la gin dwa 
mafwézé sitèlman ou pa fouti jwinn 
pèsonn ki palé konsa. Min yon bon 
lèktè ap valé lvloup san okinn zo pa 
kwoké nan gagann li. 


Mezi lajan ou, mezi wanga ou 


Nou pa fouti mandé pèp ayisyin 
an boulé gra minm jan an ak zafè 
lékti a. Pi fo ladann pa konn li. Gin 
dézoutwa K’ ap fè jéfo, ma débat, ma 
débat, min yo panko bôs. FÔk nou pa 
bliyé sé pou yo n’ ap ékri. Sé pa pou 
intéléktyèl parèy nou, pasé kanta 
pou yo nou ta mèêt kontinyé ékri an 
fransé karéman, li pi fasil pou anpil 
nan yo. 

Min pou pèp la, chita li sé on 
bagay ki malouk. Alds fok nou pa 
mèêté absé sou klou. Prémyé préko- 
syon sé pa bliyé yon nomn ki pa 
abityé li gin dwa gin anpil difikilté 
pou konprann sa ki ékri nan yon 
lang, minm si sé lang papa |’ ak 
manman |’ li sèvi ak li chak jou. Sé 
minm jan on ti moun ki fèk aprann li. 
Li konn alfabè li byin, li konn maryé 
lèt pou fé silab ak mo. Min pou li 
konprann sa |! ap déchifré a, li 
bézwin lisonnin nan zorèyli, pasé sé 
ak lapawOl li abityé. Pi ta pi dévan, li 
pasé nan yon lot étap yo rélé an 
fransé sou vokalizasyon. Sé tankou 
timoun nan tap palé anba chal, libat 
bouch li san li pa fè bri. Lè saa li 
koumansé li pi vit pi byin, min li 
panko fin mèêt nèt, li sé apranti 
toujou. Sé selman apré anpil égzèsis 
yon moun rivé yon bon lèktè. Lè saa 
gin yon wout dirèk dirèk, yon aywé 
ki sOt nan jé l’al nan sèvo |”, san li pa 
bézwin fè détou nan bouch osnon 
nan zorèy. min sa pa fèt nan yon jou 
kou l’ cho l’kwit. Sa mandé anpil tan 
ak egzèsis. Pan dan tout tan saa, 
zôréy pèp la sé sèl chémin sèvel li. 


Wanga nouvo pou n° wê 
si maladi a va gaya 


Gin dé lè, chémin saa ka difisil 
anpil, pasé si on nonm ékri kréyol sé 
pa pou bèl flè san zodè,sé pa koukou 
wouj osnon solda mawon |’ ap fè ak 
lamôd. Sé paskè l’ ap goumin jan pa 
l pou dévlopmen péyi a. Li vlié sôti 
pèp la nan blakawout. Sa vié di gin 
on dibita pawôl nèf ki pou sèvi nanti 
mamit. Sa v lé di li dwé dégajé 
miskad li jwinn mo nèf pou di bagay 
nèf. Annou pran zafè lékol ak alfabé- 
tizasyon. Nan pwin bon liv nèf ki ka 
fèt si pwofèsé ak monité pa mété yo 
dakô sou mo nèf yo dwé invanté 
osnon al prété nan lôt lang. swa pou 
you nonmin bagay nèf yo vié mét 
nan péyi a, swa pou yo nonmin lôt 
kalité rézonman lasyans yo vlé 
montré pèp la. Kidonk gin on kokinn 
travay réchèch lingwistik ak éspéri- 
mantasyon pédagoiik ki rété pou fèt. 
Saa sé jadin éspésyalis yo, nou tout 
pa ka mét pyé ladan |’, pasé fok ou 
konn la pou al la. Min nou gin dwa 
pasé kômand, nou gin dwa disanou 
bézwin pou fè batay kréyoôl: la 
avansé. 


Se vye chodyéê ki fè bon bouyon 


Nou kapab édé tou, nou tou ki vlé 
ékri kréyol. Pasé, akoté travay éspé- 
syal silaa rété yon lot gwo travay 
invansyon litérè pou nou fè pou nou 
sa rivé ékri kréyol san nou pa trayi 
lespri lang nan. FOk nou poté mo 
nouvo, gindé lé n’ ap bijé koulé yo 
nan yon fom pèp la pa abityé tandé, 
sé vré. Min fok toujou sou pinga nou 
pounou pa pédi lékté a nan wout. 
Nan travay saa gin chémin ki fasil 
pasé lot, tankou pyès téyat ak pwési, 
pasé yo fèt pou tandé, yo pa fèt pou 
li ak jé selman. Epi tou, gin tout lot 
kalité istwa ak blag. Sètin si nou 
frapé yon slogan tankou yon 
pwobèb lagé nan zoréy pèp la, li pa 
gindwa pa ranmasé |. 

_ Pèsonn pap fouti di abraram sé 
asé, pasé zorèy pa gin kouvéti, pasé 
pawol nan bouch sé tankou lafimin 
difé, koté ou fèmini l’ sé pou |’ sôti. 
Kalité pawol sa yo gin détou ladan 
yo. Yo pa di kozé a trapdé, dirèk 


dirèk tankou pawol blan yo. Min yo 
gin vérité pa yo. Yo sé bonzouti gran 
paran’ mouri kité pou nou. Nou ta 
dwé sèvi ak yo chak fwa nou kapab. 
Anvan n’ al prété mamit presto kay 
vwazin, pa bliyé sé nan vyé chodyè 
yo fè bon bouyon. Malérèz man, 
pawôl sa yo pa bon pou tout pyès. 
Gin ralé k’ ap mandé abiyé yon lot 
jan. AlÔs yon bon trik, sé toujou li sa 
nou fin ékri a byin fd pou nou tandé 
ki jan li sonnin nan zorèy nou konsa 
nou pap pédi chémin sévèl sû Yèt ak 
konpè Josafa. 


Grinn vitamin pa epis. 
Si ou vie plezi bouch anmè’ 
se ba li pikliz 


Gadé non mézanmi, gin anpil lôt 
kozé ki pou ta fèt sou zafé ékri kréyol 
la. Sé konsa mwin anvi rakonté nou 
istwa yon ti liv mésyé Onaak yo fè 
sou pwoblèm pwopté dlo nan you 
koté yo rélé Labich nan môn Kotfè. 
Sé yon ti liv moun Labich té bézwin 
pasé tè sèk k’ ap tann lapli, pasé té 
gin anpil ti moun nan bouk la ki t’ap 
soufri maladi vè ak vantminnin. 
Ositou mésyé yo pa fè liv la konsa. 
Yo réyini ak abitan Labich, yo fè 
anpil diskisyon, yo ranmasélidé. Epi 
Y’ al ékri. Sa nou kwè ki rivé lè yo 
tounin ak ti liv la? .….Pèsonn pa 
konprann anyin. Minm monitè alfa- 
bétizasyon bwè pwa. Yo déchifré liv 
la byin wi, min yo pa konprann 
esplikasyon ak konsèy li bay yo. Sa li 
yé, mésyé Onnak yo ékri liv la ak 
lojik sèlman, minm jan blan abityé fè 
liv fizik osinon bioloiji. Yo bliyé pèp la 
pa abityé pansé konsa. Sè tankou ou 
ta sèvi Josafa yon plat manjé byin 
ékilibré, plin pwotéyin ak vitamin. Li 
gin vyann, li gin légim ak lot bagay 
anko pou koré lèstonmak. Min si sé 
vyann mouton, mové légim fad mal 
asézonunin, si manjé a two sèk, si li 
pa gin bon sos, ou mèt paryé Josafa 
pap manijé, grangou kou li grangou. 

Ba |’ priyè pap sévi anyin. Pi plis, 
l'a gouté ak répiyans, min li pap 
mandé bisé. Si nou vlé Josafa manjé 
vant détounin, sousé dwèt li, niché 
asyèt la, sé ba li pikliz ak fos épis. Sé 
minm jan nan zafè liv la. Pawol 
lasyans ak konsèy lojik pa kont. Sé 


pou liv la asezonnin yon jan pou li 
nan gou pêép la. | 

Mézanmi, pèmèt mwin répété 
pawôl épis saa inpôtan anpil. Jouk 
jounin jodi nou fè éspéryans ékri la 
sèlman. Nou fè anpil pwogré sou 
keksyon saa. Gin lôt ki pou fèt 
toujou, min nou jwinn bon wout la m' 
pa pèdi kwè n'ap ank0. Sèlman ki di 
ékriti di lekti tou. Youn maché ak lot, 
sé tonkou tonton No ak palmis sou 
pyès 5 kôob. Malérèz man, fdk nou di 
nou pa gin anpil éspéryans nan zafè 
lekti a. Ki sa nou konnin déja ? Youn, 
nou konnin otograf la bon pou alfa- 
bétizé moun. Sé éspéryans Kotfè ak 
lot anko ki moutré nou sa. Dé, nou 
konnin otograf la pèmèt nou kimi- 
niké ak lot mou. ki rivé konprann sa 
nou té vlé di a. Saa, sé tout kalité liv 
ak atik jounal nan péyi a ak déyo ki 
montré nou sa. Sa rét la. | 

Alfabétizasyon pankd pasé nan 
faz fonksyonèl la, sétadi moun yo sé 
déchifré yo montré yo déchifré 
selman, yo pako ba yo tout kalité ti 
liv sou lasanté ak sou agrikilti ki rêté 
pou fèt toujou. Alfabétizè yo panko 
konn sèvi ak liv pou aprann sa yo 
bezwin konnin pou rann lavi yo 
miyÔ. Gin dézoutwa éspéryans ki fèt 
bù isit bo lot bo, min pèsonn panko 
tiré tout léson yo ta ka poté. Kanta 
léktè jounal yo, pi fà ladan yo pôy 
moun ki ékri atik yo, sé moun ki gin 
linstriksyon minm jan ak yo. Alds, yo 
konprann atik yo, sé vré, min sa pa 
vlé di pèp la pa konprann minm 
kalité atik sa yo. Kom sé pou pèp la 
n’ ap ékri, minm si li poko ka li nou, 
fok nou pa présé rélé lamaryé twô 
bèl. Annou réprann konparézon 
kwit manjé a. Ak Otograf la, sé kom ki 
diré nou gin récho,chabon ak yon 
bon batri kwizin. Nou ka di tou nou 
gin on chay pwovizyon séré nan 
sout. Pwoblèm nan, sé aprann fè 
manjé pou nou pa brasé ninpôt ki 
bouyi vidé bay Josafa. 


An mete lôd nan dezok otograf nou 


N’ ap kité priyè pran kantik. Pasé 
m' pa ta vlé fini atik saa san m'’ pa di 
anko dé mo souzafé Ootograf kréyôl 
la. Nou pap tounin sou prinsip ki 
anba, Otograf chak moun ta vlé 
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anplwayé. M’ gin lidé pa m’intèl gin 
lidé pal’, min pa gin Otograf ki san 
défo. Pasé nou kontinyé pèdi tan 
nan diskisyon sa yo, pito nou éséyé 
réspékté dtograf ofisyèl yo sevi ak li 
nan péyi a. Gin anpil rézon pou sa. Pi 
fo a, sé OÔtograf saa ki sevi pou 
alfabétizasyon. Li ta lè pou nou mèt 
_lôd nan dézôd nou. Gin twôp moun 
ki ékri lach, kdm kwa sé kréyol, tout 
voum sé do. Sé pi gwo érè ôn moun 
ka fè. Minm jan nou pa rinmin fè fot 
an fransé, nou dwé véyé plim nou lù 
n’ ap ékri kréyôl. Mwin ta minm di sa 
pi grav lè yon nèg fè fot an kréyül, 
pasé fransé fin fè kKwasans ékriti li 
dépi lontan. Plis ki ka rivé si on moun 
pa ékri zéwo fot, sé ri inféryé ri. Sa ki 
vlé Konprann ap konprann, épi nou 
pa fè lang fransé a okinn to. An 
kréyôl sé pa minm bagay. Gin anpil 
lékté sé jéfo y’ ap fè toujou pou 
déchifré lang nan. Lè nou ékri jodi 


on jan démin on lt jan, n° ap viré 


ldloj yo. Sa pa bon pou dévlopman 
lang nan. Chak fôt otograf sé yon 
pan kawoutchou, sé pèdi tan nan 
chémin. Sé pou tèt sa li ta bon pou 
rédaksyon jounal yo kolaboré ak otè 
yo, korijé yo lè yo fè fot, épi éséyé 
tout pou atik yo byin tapé. Nou 
éspéré tout moun ap konprann 
impôtans jéfd saa pou ékri ak 
imprimé kréyôl nan larèg dwatèt. 
Pasé chémin zdréy pèp la sé chémin 
sèvèl li, sé vré. Min sa ou ta di,zanmi 
kamnarad, si chak fwa ou al pran 
okazyon ou wè afich kamyon an 
chanijé ? 


Pari 15 désann 1979 


* Dans la version haïtienne (créo- 

le) de son texte, l’auteur adopte 
l'orthographe de l'ONAAC, orga- 
nisme officiel haïtien chargé de 
l’alphabétisation des adultes. 
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e IPN : Le Créole en question 


Nous avons reçu le premier 
numéro du bulletin de l'I.P.N. « Le 
créole en question » c'est le titre, 
encore bien stimulant, du premier 
bulletin de l'I.P.N. (Institut pédago- 
gique national haïtien) publié au 
mois de décembre 1979. Eh oui! 
enfin, du statut de «langue 
jugulée », le créole semble devoir 
passer à celui d'instrument et 
d'objet d'enseignement, article 1er 


de la « Loi sur le créole ». 


C'est l'aboutissement d’un long 
débat, il existait incontestablement 
depuis longtemps dans le pays une 
demande en ce sens. Le texte de 
Franck Charles Pierre, écrit il y a 
environ vingt ans et publié dans ce 
même numéro du bulletin’ exprime 
bien celle-ci. On peut donc 
s'exprimer la satisfaction ressentie 
dans certains milieux. Car, au-delà 
de l'écran de fumée peut être lancé 
par le pouvoir, on peut voir dans 
cette nouvelle orientation un des 
préalables de l'appropriation et d'un 
apprivoisement possible de son 
créole par le jeune écolier 


créolophone haïtien. Il serait sans 
nul doute moins désemparé en ce 
sens qu'il ne serait pas, dès sa 
première année scolaire, confronté 
à une langue étrangère bien souvent 
responsable de son échec. 

Ce premier numéro de l'I.P.N. fait 
état également d'un vaste bouil- 
lonnement d'idées sur les autres 
aspects de la réforme pédagogique 
en cours. On parle de pré- 
apprentissage, d'éxpérimentation 
de programmes, etc. Mais tout cela 
risque de rester de beaux échafau- 
dages de spécialistes, toute réforme 
de cette envergure, on le sait bien, 
passe par une définition politique. 
Elle suppose une volonté et une 
capacité de l'État d'investir mas- 
sivement dans le domaine. Une telle 
volonté et une telle capacité, est-il 
besoin de le dire, sont loin d’être 
acquises dans les circonstances 
actuelles. | 

Nous estimons toutefois que 
cette publication de l'I.P.N. est une 
initiative utile et digne d'intérêt. 
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e Cette Amérique dont nous sommes 
ou lecture de Langa)j 


Quel réconfort, la lecture du pre- 
mier numéro de Langaj, cahier de 
l'Association des Écrivains haïtiens. 
Ainsi donc, la relève est assurée. 
L'espace créateur, l'écriture ici, est 
investi par des jeunes qui font 
preuve d’une maîtrise rassurante et, 
ce qui à mon avis importe le plus, 
ces jeunes écrivains de la Terre 
natale, ont compris qu'ils appartien- 
nent à l'Amérique, plus précisément 
à la Caraïbe, notre lieu culturel. 
L'article de Jean-Claude Fignolé 
déblaie une partie du terrain, avance 
des idées que le groupe d'Haiti-Lit- 
téraire avait mises de l'avant, timide- 
ment en 1960, mais avec une plus 
forte et profonde conscience au 
moment du départ forcé du Pays 
vécu, vivant, de plus en plus balafré. 


« Terre déliée au coeur d'étoile 
chaude bâtarde de Colomb et 
de la mer nous sommes du 
. Nouveau monde | 
Nous ne saurons marcher à 
reculons | | | 
n'ayant poin d’yeux derrière la 
tête ». | 


Haïti-Littéraire a bien été ce 
mouvement de Cinq Poètes, liés 
moins par un partage d'une certaine 
conception de la création que parun 
même rejet : celui de cet africa- 
nisme emprunté, systématique et 
sans fondement, hérité de nos aînés. 


Les intellectuels des années dour- 
loureuses de l'occupation étatsu- 
nienne, en se réclamant à cor et à 
cri, de l'Afrique, d’une Afrique 
mythique, ont avalisé le viol linguis- 
tique par lequel un pays s'est appro- 
prié le nom de tout un continent et, 
conditionnés par cette idée du 


blanc, qu'un nègre ne pouvait être 


qu'africain, de ce vocable d’africain, 
ces intellectuels se sont fait un 
glorieux étendard, sans se rendre 
compte qu'ils tombaient ainsi dans 
le piège de l’autre. Car, ce drapeau 
qu'ils brandissaient allait occulter, 
pendant très longtemps, une réalité 
historique combien vivante et tan- 
gible pourtant : des nègres, 
implantés dans le Nouveau Monde 
s'étaient montrés aussi capables 
que les blancs de créer une religion, 
une langue, une nation. Donc, d'être 
différents, à l'instar des étatsuniens, 
des ressortissants de leurs pays ou 
tribus d’origine. Pendant très long- 
temps, nous avons rejeté l'idée 
même de notre appartenance à 
l'Amérique, de notre droit à l’appel- 
lation d’américains. Il a fallu 
attendre 1960 pour trouver, chez 
certains des Poètes d'Haiti-Litté- 
raire, une intuition de la composi- 
tion de notre compost culturel. 


Et voici que vingt ans après, dans 


ce premier numiro de Langaij, le 
jeune poète Robert Manuel ouvre le 
cahier de l'Association des Écr- 


Anthony Phelps 


ivains haïtiens, avec un poème inti- 
tulé Culture sur brulis. Quelle heu- 
reuse expression! Culture sur 
brulis. Indendie dont nous ne 
sommes point responsables, plutôt 
victimes et, surtout produits. Car 
nous sommes les produits d’un 
holocauste, d'une décimation des 
Arawaks et Tainos; d’un métissage 
forcé de centaines de tribus afri- 
caines sur fond de croisement 
blanc. Victimes et produits du plus 
grand holocuaste de l'histoire au 
cours duquel trois races : rouge, 
noire et blanche, ont été triballées 
et, de cet assouplissement, est née 
une culture originale, la nôtre, l’haï- 
tienne, en terre américaine. 

Telle est la lecture qu’il me plaît 
de faire de ce premier cahier de 
l'Association des Écricains haïtiens, 
que ce soit à travers les jeunes 
poètes Manuels, Roméus, Soukar, 
Trouillot (celui-ci, je le savais déjà 
l'un de nos meilleurs poètes créolo- 
phones et j'ai été heureux de voir 
qu'il s'affirme aussi à l'aise dans 
notre langue d'emprunt); que ce 
soit dans la nouvelle de René Phi- 
loctête, un ‘vieux’ d'Haiti-Littéraire, 
ou dans le texte, plus explicite de 
Jean-Claude Fignolé : Pour la 
Caraïbe. | 


Anthony Phelps 
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e Notes de lecture : 
Classes sociales et 
maladies mentales en Haïti 


_ La littérature psychiatrique hai- 
tienne s’est enrichie en 1979 d'un 
nouvel ouvrage : « Classes sociales 
et maladies mentales en Haïti ». Il 
s'agit d'une thèse que le Docteur 
Jeanne Phillipe, psychiatre, a pré- 
paré en vue de l'obtention du doc- 
torat en psychopatologie sociale à 
l'École pratique des Hautes études 
de Paris. Un titre attrayant qui doit 
susciter l'intérêt des psychiatres, 
psychologues, travailleurs sociaux, 
éducateurs, et aussi du grand 
public. | 
: D'autres chercherus avant le 
Docteur Phillipe se sont tour à tour 
appliqués à travers articles et mono- 
graphies, à appréhender la psycho- 
logie normale et pathologique de 
l'Haïtien ; mais c'est la première fois 
qu'une étude aussi exhaustive a été 
tentée dans un domaine qui ne 
compte encore que des pionniers. 

Poser l'existence d'une socioge- 
nèse, comme le fait le titre même de 
l'ouvrage, c'est se démarquer de 
deux autres approches : la psycho- 
génèse pure et le biologisme. Si la 
psychogénèse mène à l'élaboration 
d'hypothèses souvent invérifiables, 
le biologisme lui est réactionnaire 
en ce sens que le déterminisme 
biologique qui le sous-tend conduit 
à ne rien tenter pour modifier |’ ‘envi- 
ronnemenit. 
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À cheval entre la psychiâtrie sociale 
et l'ethnophychiätrie 


Dès l'introduction, l’auteur 
expose son projet et sa méthode. 
Elle se propose d'établir un rapport 
entre classes sociales et maladies 
mentales, et choisit de se placer à 
cheval entre deux disciplines : la 
psychiatrie sociale et l’ethnophy- 
chiatrie. Elle difinit la première 
comme « l'étude du rôle des fac- 
teurs sociaux dans la pathologie 
individuelle » ; et la seconde comme 
l'étude de la « dimension culturelle 
dans les troubles mentaux vécus ». 
L'ouvrage se divise en deux parties : 
l'une ethnologique et descriptive, 


_ l'autre sociologique où l'auteur 


essaie de confirmer ses hypothèses 
par la méthode statistique. 

Dans la première partie l’auteur 
décrit dans le détail les conditions 
de vie et les moeurs des diverses 
couches qui forment la société haï- 
tienne. Elle n'a voulu rien omettre 
dans sa description, ni la misère des 
masses, ni les écarts de niveau de 
vie, ni le préjugé racial, ni les atti- 
tudes aliénantes et les préjugés 
sexuels de la petite bourgeoisie. 
Ainsi peut-on lire : «Il est admis 
dans les classes moyennes hai- 
tiennes que la jouissance sexuelle 
est propre à l'homme et qu'une 
femme correcte ne jouit pas sexuel- 
lement... les relations de jouissance 


Elder Thébaud 


de deux partenaires se font avec une 
maîtresse de la classe inférieure très 
sensuelle et sans complexe ». 


Castes, classes et préjugés tenaces 


L'auteur reprend à son compte la 
notion de « personnalité de base » 
illustrée par l'expression « l'homme 
haïtien », que l’on retrouve sans 
surprise sous la plume d'une cer- 
taine école d'écrivains comme Fran- 
çois Duvalier et Lorimer Denis. 
Faute de s'être démarquée de cette 
position théorique, le Docteur Phi- 
lippe, en dépit de sa sympathie 
évidente pour la misère des classes 
laborieuses et sans même s'en 
rendre compte, véhicule une idé- 
ologie qui en fait, a servi à occulter le 
problème des classes. Par exemple, 
elle écrit ;L'Haïtien est indolent par 
nature ; il se couche tôt, se lève tard, 
fait de longues siestes, arrive en 
retard à son travail, en sort avant 
l'heure, aime les travaux où il a peu 
d'effort physique et mental à 
déployer. » Nous pouvons nous 
demander de quel type d'Haïtien il 


est ici question. S'agit-il du grand 


bourgeois exportateur de café, de la 
marchande qui a marché pieds nus 
de Mornes de Jacmel jusqu'à Port- 
au-Prince, ou du petit fonctionnaire 
encrassé dans la routine, et qui a 
perdu toute motivation au travail ? 


Il faut aussi regretter que le Doc- 
teur Philippe n'ait pas tenu compte 
de la distinction entre caste et 
classe. Cela lui aurait évité de consi- 
dérer exclusivement les mulâtres 
comme la classe privilégiée de l'ère 
post-coloniale. Où place-t-elle 
aujourd'hui ces hommes qui sont 
arrivés au pouvoir « depuis la révo- 
lution de 1946, renforcée par la 
révolution duvaliériste » et qui 
« savent que eux aussi, pourraient 
posséder une belle voiture » (page 
46). Ces nouveaux riches dont cer- 
tains sont devenus importateurs et 
exportateurs, ne sont-ils pas venus 
rejoindre les rangs de la bour- 
 geoisie? N'y a-t-il pas solidarité 
d'intérêt entre les divers secteurs de 
la bourgeoisie, en dépit des diffé- 
rences de nuance épidermique ? 


Le rôle du milieu 


La première partie comprend 
enfin deux chapitres consacrés res- 
pectivement à un essai de systèma- 
tisation des divers stades de déve- 
loppement de la personnalité dans 
une optique psychanalytique et à 
l'attitude des diverses classes 
sociales vis-à-vis de la folie 

Dans la deuxième partie, l’auteur 
s'efforce de confirmer ses hypo- 
thèses par des « études statistiques 
éclairées de plus de cas possibles ». 
Le matériel a été tiré des dossiers du 
Centre de psychatrie Mars & Kline, 
et de ceux d’une clinique psychia- 
trique privée. Le Docteur Philippe 
s'excuse de cet échantillonage, et 
avoue que les résultats « prêtent à 
certaines réserves, vu les aspects 
particuliers du milieu. ». On com- 
prend aisément que ni les dossiers 
d'une clinique privée, ni ceux d'un 
centre qui accueille surtout des psy- 
chotiques en phase aigue ne puis- 
sent rendre compte de certains trou- 
bles qu'il serait pourtant intéressant 
d'aborder du point de vue de la 
Pathologie sociale. Nous pensons à 
l'alcoolisme, aux toxicomanies, aux 
perversions sexuelles, à la délin- 
quence, etc. 

Les histoires de cas présentées 
font clairement ressortir le rôle 


pathoplastique du milieu. Ainsi le 
psychotique errant des quartiers 
populaires lance des pierres quand 
il est provoqué, tandis que le jeune 
maniaque de la classe aisée écrit 
des poèmes. Par contre le rôle 
pathogène du milieu n'est pas tou- 
jours démontré de manière convain- 
cante. Certaines interprétations 
psychopathologiques sont parfois 
mal étayées. |! paraît hasardeux, par 
exemple, de parler de conflit oedi- 
pien dans des structures familiales 
qui diffèrent de la famille nucléaire 
de type occidental, vu que l'univer- 
salité du complexe d'Oedipe est 
contestée. 


La névrose, une maladie de luxe ? 


À propos des névroses, l’auteur 
écrit : « la névrose est une maladie 
de luxe... Les vrais mécanismes de 
défense sont très complexes, et il 
faut un certain style de vie et une 
certaine éducation pour les mettre 
en application. » Les premiers psy- 
chiatres de formation occidentale 
qui ont exercé en Afrique n'ont pas 
échappé à cette attitude aprioriste. 
Leur erreur est imputable à leur 
formation qui les préparait mal à 
interpréter ce riche langage langage 
somatique qu'empruntent les 
névroses en Afrique. En 1973, un 
colloque s'est tenu àaAccra sur le 
thème « Névroses en Afrique ». 
L'abondante littérature qui a été 
consacrée à la question ne laisse 
aucun doute que la névrose se 
trouve au centre des préoccupa- 
tions de la psychiatrie africaine. 
D'après un document publié par 
l'O.M.S. en 1972**, 19,5 % des 
patients qui se présentaient en 
consultation dans les dispensaires 
ruraux d’Éthiopie avaient des trou- 
bles psychologiques, tandis que 
ceux qui souffraient de maladies 
infectieuses ne représentaient que 
17,1 % du nombre des consultants. 
Il faudrait alors se demander si les 
plaintes somatiques des patients 
haïtiens (maux de tête, « battements 
de coeur « , sensations de fraîcheur 
ou de gaz qui se déplacent) sont 
correctement interprétés. 


Mentionnons aussi que «la 
névrose scolaire » n’est pas exclusi- 
vement haïtienne. Elle a d'abord été 
décrite en Afrique anglophone sous 
le nom de « Brain Fag Syndrome » et 
depuis a été rapportée dans toute 
l'Afrique noire et même en Asie. 
Reste à savoir si, en Haïti, comme 
là-bas elle n’est pas dûe aux mêmes 
causes : compétition, pressions 
familiales, méthodes pédagogiques 
mal adaptées, mémorisation forcée 
des connaissances, enseignement 
dans une langue que l'enfant com- 
prend à peine. 


La psychiatrie : 
un fait social et total 


« Classes sociales et maladie 
mentale en Haïti » demeure l'oeuvre 
d'un clinicien soucieux d'expliquer 
les maux de ses patients et qui a 
éprouvé le besoin d'appliquer les 
méthodes thérapeutiques en har- 
monie avec les facteurs culturels 
propres au milieu. Nos désaccords 
sur certains points de méthodologie 
ou certaines positions théoriques 
n'enlèvent rien aux mérites du Doc- 
teur Jeanne Phillipe qui a osé s’atta- 
quer à un travail que faute d'équipe 
de recherche elle a dû mener toute 
seule. L’ampleur des problèmes 
soulevés dépasse le cadre strict de 
la psychiatrié, et nous amène à ces 
réflexions finales. 

D'abord dans la mesure où le 
« fait psychiatrique est un fait social 
et total », il comporte un aspect 
biologique. I! faut se demander alors 
si les carences nutritionnelles qui 
frappent les enfants des classes 
déshéritées, n'affectent pas leur 
développement intellectuel ulté- 
rieur ? Question angoissante, n'est- 
ce pas ? | 

Le vodou est-il pathogène ? Vrai- 
semblablement non. Même si 
comme toute religion, le vodou 
fournit des thèmes délirants aux 
psychotiques, en tant que système 
de référence, il devrait plutôt jouer 
un rôle sécurisant. Des cures psy- 
chiatriques opérées par les hougans 
ont été rapportées par le Docteur 
Philippe et d’autres auteurs. Quelles 
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conséquences doit-on en tirer dans 
la reherche d’approches thérapeuti- 
ques plus conformes à nos normes 
culturelles? Finalement, certains 
phénomènes d'évasion tels que la 
« borlette ! » avec ses fantasmes, le 
succès des nouvelles sectes reli- 
gieuses et la tendance de certains 
milieux à revaloriser la transe 
vodouesque ne sont-ils pas sympto- 
matiques de blocages qui, au niveau 


de la société, empêchent l'individu 


de se réaliser ? 

Démasquer ces mécanismes de 
blocage et enclencher le processus 
de la vraie libération, telle est pour 
nous la tâche la plus urgente. 


Elder Thébaud 


* Jeanne Philippe : Classes sociales 
et maladies mentales en Haïti, reproduit 
aux Ateliers Fardin, Port-au-Prince, mai 
1979. | 


** Group Meeting on Mental Health, 


Alexandria, 4-7, September 1972. 


1 Loterie haïtienne organisée et 
répandue dans toutes les couches de la 
population. 


| CRÉOLE/FRANÇAIS | 
UNE FAUSSE QUERELLE ? 


Bilinguisme et réforme 
de l’enseignement 
en Haïti 
 Frantz Lofficial 


Dans cet essai sur le créole et le 


français en Haïti, Frantz Lofficial 


pose, sans passion autre que l'ave- 
nir de son pays, et sur la base 
d'arguments rigoureux nourris 
d'une large expérience de travail sur 
le terrain, les problèmes soulevés 
par le bilinguisme et la réforme de 
l'enseignement en Haïti. 

Éditions 
Paroles Inc. 
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®_ Anthony Phelps : 
prix littéraire de CASA 
de Las Americas 


Nous avons appris avec plaisir 
que notre compatriote et collabora- 
teur le poète Anthony Phelps a 
obtenu le Prix Littéraire, section 
française, de Casa de las Américas, 
pour son recueil La Bélière 
Caraïbe*. | 

Ces prix Casa sont décernés 


chaque année depuis 21 ans, à 


Cuba, par des jurys formés d'écri- 
vains de l'Amérique Latine, et 
récompensent des poètes, drama- 
turges, romanciers, nouvellistes, 
essayistes et auteurs de contes pour 
enfants. Au début, seuls les écri- 
vains de langue espagnole pou- 


Vaient prendre part à ces concours. 


Toutefois, il y a quatre ans, ces 
concours ont été élargés aux écri- 


 vains anglophones et, depuis l'an 


dernier, le français a été accepté 


. comme troisième langue. Le poète 
Paul Laraque a d’ailleurs été le pre- 


mier à recevoir le Prix Casa, section 
française. Actuellement tous les 
écrivains de notre Amérique 
métisse, qu'ils écrivent en espagnol, 
en français, en portuguais ou en 
anglais, peuvent participer aux Prix 
Casa de las Amécas. 


* Ce recueil sera publié incessamment 
à Montréal par les Éditions Nouvelle 
Optique 


LES PAYSANS HAITIENS 
et l'occupation américaine 1915-1930 
Kethly Millet 


les Éditions Collectif 


À partir de juillet 1915, la souveraineté nationale n'existe plus en Haïti. 
L'autorité politique est exercée par des étrangers, les Américains. Ce 


transfert de pouvoir confère aux occupants un pouvoir quasi illimité 


sur l’organisation de la vie paysanne. Face à cette intrusion étrangère, 
face à cette nouvelle forme d'oppression, la paysannerie réagit. Elle se 
révolte. Par trois fois elle se heurte aux gendarmes et aux Marines 
américains. Quel sens donner à ces révoltes? Ont-elles été une 
poussée de nationalisme ou tout simplement une lutte pour la défense 
des intérêts paysans ? | 
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e Notes de lecture : L 
Robert Maguire, Bottom Development in Haiti 


Robert Maguire 

Bottom-up Development in Haïti 
Rosslyn, Virginia, The Inter-Ameri- 
cain Foundation, 1979 


Le développement, 
pour qui et par qui ? 


Développement est le mot de 
passe en Haïti depuis neuf ans. On 
l'entend partout. |! y a des plans de 
développement, des bureaux de 
développement, des agences et des 
agents de développement, des pro- 
jets de développement et même des 
discours de développement. Robert 
Maguire parle de « dévelopment 
madness ». Pendant ce temps, plus 
de 75 % de la population continue à 
vivre dans la pauvreté absolue. Le 
développement est donc mal pensé. 
Maguire est arrivé à cette conclu- 
sion après l'examen, à travers l’ana- 
lyse d'expériences concrètes 


(USAID, HACHO), de la conception 


qu'on se fait du développement 
dans les milieux haïtiens concernés. 
La brève description qu'il donne par 
la suite des réalisations des paysans 
du Borgne (petit village du nord 
d'Haïti) soutient son affirmation que 
«le développement est un pro- 
cessus qui commence par /es 
hommes, non par les choses. » (p. 
6). | 


Les mécanismes du « top-down » 


Les « 146 agences internatio- 
nales, multinationales, bilatérales 
ou non-gouvernementales » (p. 21), 
de même que celles du gouverne- 
ment, fonctionnent selon le même 
schéma. Des experts identifient les 
besoins en développement, prépa- 
rent les projets appropriés et les 
exécutent jusqu’à leur phase finale, 
en prétendant que «le pauvre 
paysan pour qui ces projets sont 
réalisés en tirera profit. » (p. 24) Les 
projets ainsi définis visent à la trans- 
formation accélérée de l'environne- 
ment par des travaux d'infrastruc- 
ture, et à la modification des 
rapports hommes-nature par la 
médiation technologique, ets’atten- 
dent soit à la rationalisation et à 
l'augmentation de la production, 
soit à la génération spontanée de 
nouvelles attitudes envers le milieu 
natuel, soit à l'établissement de rap- 
ports différents entre les produc- 
teurs de la base. Quelques soient 
leurs objectifs immédiats et à long 
terme, l'élément moteur de ces pro- 
jets est l'argent. Quant au paysan, le 
premier concerné, il est le dernier 
consulté. 


Les bénéficiaires du « top-down >» 


L'élaboration des projets de 


Henri Piquion 


développement est un processus à 
la fois technique et politique. Les 
experts utilisent les abondantes 
données descriptives de notre sous- 
développement pour déterminer les 
priorités. L’instance politique 
décide. mais en même temps, ettrès 
souvent par la suite, elle intervient 
pour détourner les résultats positifs 
des travaux au profit des hommes 
qui la composent, presque tous 
grands propriétaires terriens ou 
commerçants du bord de mer. 
D'autre part, même en dehors de 
toute intervention politique directe, 
les avantages découlant des travaux 
d'infrastructure ne peuvent que 
revenir aux différents secteurs de la 
bourgeoisie. Îl ne s’agit pas de fata- 
lité, mais de l'état des rapports 
sociaux. C'est à leur transformation 
que doit penser tout programme de 


développement en Haïti. C'est à peu 


près ce que disent les paysans 
quand on se donne la peine de les 
questionner. À côté des revendica- 
tions d'ordre technologique ou. 
infrastructurel, «les paysans pla- 
cent toujours la justice, l'exercice de 
leurs droits, le contrôle et la posses- 
sion effective de la terre bien haut 
dans leur liste de priorités. Ces 
revendications indiquent le besoin 
de changements dans les rapports 
sociaux. » (p. 8) 
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D'abord être un homme 


On s’étonnra qu'aujourd'hui, 
après 22 ans d'une « révolution 
duvaliériste » qui devait apporter 
« le bien-être et la justice sociale à 
nos frères de l'arrière-pays », le 
paysan haïtien, le plus pauvre de 
tous les pauvres, fasse de la « jus- 
tice » une de ses premières revendi- 
cations. Ce terme doit donc avoir 
pour lui un contenu concret où sont 
projetées ses insatisfactions et ses 
ambitions immédiates. Certes, il est 
conscient de son retard technique et 
de son manque d'équipements. Il 
sait aussi, de sensation immédiate, 
ou en se comparant à d'autres Haï- 
tiens même, que sa consommation 
alimentaire est déficiente à tous les 
points de vue. il veut bien être 
soigné, nourri, éduqué ; il veut aussi 
travailler avec les moyens du siècle. 
Mais il vaut d’abord être un homme. 
Cela signifie la reconnaissance 
sociale de ses pratiques culturelles, 
la fin du paternalisme urbain, la 
cessation du vol légal de ses terres 
par les gro zotobré, son autonomie 
administrative pour l'identification 
et la satisfaction de ses besoins 
premiers, son acceptation comme 
citoyen à part entière. lIne demande 
pas moins qu'à être un agent actif de 
la vie politique, économique, sociale 
et culturelle de son pays. Tant que 
cette revendication fondamentale 
n'est pas satisfaite, il continuera à 
entrer en pourcentage dans les sta- 
tistiques de misère dont s'enrichis- 
sent les développementistes et les 
politiciens. 


Le « bottom-up >» ne suffit pas 


Robert Maguire nous a montré le 
fonctionnement des agences de 
développement. Bilan négatif. Il 
nous explique ensuite comment 
certains organismes comme l'Ins- 
titut Diocésain d'Éducation des 
Adultes (l'IDEA) abordent le déve- 
loppement rural par l'autre bout. 
L'IDEA forme des leaders-anima- 
teurs paysans qui retournent à leur 
base « conscientiser »les masses. 
Celles-ci, à leur tour, se regroupent 
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et décident des actions à entre- 
prendre pour diminuer leur dépen- 
dance. C'est ainsi que, stimulés par 
des animateurs issus de leur sein, 
les paysans du Borgne ont fondé, de 
leur propre initiative, le Mouvement 
pour le Développement de la Com- 
mune du Borgne (MODECBO) qui, 
en un peu plus de trois ans, a 
apporté des débuts de solution aux 
problèmes permanents de la 
région : création d'un fonds pour la 
location des terres; fondation d'une 
banque d'outils et de semences; 
construction d'un entrepôt pour que 
le café ne soit pas tout vendu au 


moment de la récolte, quand les prix 


sont les plus bas; établissement de 
centres d'alphabétisation; mise sur 
pied d'une association d'épargne 
grâce à laquelle le rôle antisocial 
des usuriers et des spéculateurs 
diminue progressivement, etc. Mais, 
par-dessus tout, les paysans ont 
trouvé en eux autant d'humanité que 
chez les autres hommes. 

Le « bottom-up » a cependant 
ses limites. Les mouvements pay- 
sans n'ont pas les moyens d'intégrer 
par eux-mêmes la technologie agri- 
cole moderne qui reste le monopole 
des grands propriétaires terriens. Il 
semble donc qu’une autre étape doit 
être franchie dans la formation des 
animateurs paysans. |! doit leur être 


donné total accès technique et 


matériei aux méthodes de rationali- 
sation de la production agricole. 
C'est-à-dire que les écoles d’agri- 
culture doivent.se déplacer de la 
ville à la campagne, et que leur 
clientèle doit être recrutée prioritai- 
rement dans le milieu rural. C'est-à- 
dire encore que les associations de 
paysans doivent avoir le contrôle 
réel des ressources disponibles. En 
attendant qu'une réforme agraire 
vienne répartir avec justice l’en- 
semble des terres cultivables, la 
prise main des paysans par eux- 
mêmes requiert, entre autres, la 
réglementation du métayage, l’éta- 
blissement du crédit agricole pour 
en finir avec les cout ponya (crédit à 
la production, crédit à la consom- 
mation), la fin du vol des meilleures 
terres paysannees, etc. En d’autres 
termes, des réformes politiques 


pour infléchir les rapports sociaux 
du monde rural. Le pouvoir actuel 
peut-il se les permettre ? Il ne reve- 
nait pas à Robert Maguire de 
répondre à cette question. Quant à 
nous, elle ne nous intéresse plus. Ce 
gouvernement a eu 22 ans pour faire 
preuve de son efficacité. (Ceux qui 
l'ont précédé ont eu cumulative- 
ment un siècle et demi.) Bilan 
négatif. La tâche actuelle des 
patriotes n'est pas la critique répéti- 
tive, ils doivent travailler inlassable- 
ment à définir l’un après l'autre les 
éléments du pays que nous méri- 
tons. Et à les proposer au peuple 
haïtien. 


Henri Piquion 
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® Laënnec Hurbon et 
la clé de l'imaginaire social haïtien 


Émile Ollivier 


Quel est le statut de la culture populaire en Haïti ? Quel emploi idéologique en fait-on ? Comment le pouvoir 
parvient-il à investir le champ de l'imaginaire et du symbolique en Haïti ? C'est en posant cette triple question que 
Laënnec Hurbon poursuit une réflexion sur la formation sociale haïtienne, 1RRGNION amorcée voilà déjà de 


nombreuses années. 


Dans un premiertexte, Dieu dans 
le Vaudou haïtien', Hurbon sans 
faire l'apologie, s'était efforcé de 
cerner la signification profonde du 
Vaudou et nous le présentait comme 
une vision du monde originale, l’ef- 
fort tenace d’un peuple pour s’af- 
firmer, à travers un langage propre, 
contre les conditions historiques, 
économiques, sociales et politiques 
qui lui sont imposées. 

Dès lors, le Vaudou ne pouvait 
plus être vu uniquement comme une 
pratique superstitieuse mais se 
dévoilait comme un lieu d’affronte- 
ment où les jeux et les enjeux dépas- 
saient le simple cadre du sacré et du 
profane pour s'inscrire dans les 
combats quotidiens d’un peuple 
pour Sa survie. 

Par la suite, en collaboration 
_ avec Dany Bébel-Gisler, Laennec 
‘Hurbon publie Culture et pouvoir 
dans la Caraïbe2. S'attaquent aux 
problèmes posés par la langue 
créole, le Vaudou, les sectes reli- 
gieuses en Guadeloupe et en Haïti, 

Hurbon fait le point sur le problème 
de la domination culturelle aux Anti- 
les. Dans ce livre, Hurbon se 


quatre chemins : 


démarque des manières classiques 
de poser le problème des méca- 
nismes et des raisons de la domina- 
tion culturelle. 

Il écarte le point de vue stricte- 
ment économiste. Cette position, 
basée sur la priorité des revendica- 
tions économiques, est en partie 
fondée, mais elle est fragile puis- 
qu'elle fait silence sur les méca- 
nismes culturels de la domination. 
Hurbon rejette également le point 
de vue scientiste. C'est le cheval de 
Troie de la petite bourgeoisie intel- 
lectuelle poiur asseoir son propre 


pouvoir sur les masses. Il dénoncele 


point de vue culturaliste : toute la 
surenchère de l'indigénisme et de la 
négritude est là... On exploite à fond 
les traditions culturelles, on repro- 
duit d'autant mieux l’aliénation cul- 


turelle qu'on expulse le peuple de 


tout contrôle économique et poli- 
tique du pays. Hurbon ne va pas par 
« Les obsessions 
offertes et développées par le pou- 
voir sont des lieux d’aliénation cul- 
turelle, où le peuple vient s'engouf- 
frer dans l'illusion de pouvoir sortir 
de la pauvreté et du mépris social, et 


petite bourgeoisie R 
forgée comme relais culturel de 


où on lui inculque des réflexes de 
passivité devant tout appel à la 
mobilisation contre la bourgeoisie 
et l'impérialisme ». 

Cela dit, Hurbon nous avertit 
qu'il ne faut pas nous attendre à 
trouver dans Culture et pouvoir 
dans la Caraïbe une étude appro- 
fondie des rapports entre luttes cul- 
turelles et luttes sociales. Tout au 
plus, l'attention sera attirée sur la 
nécesité d’une articulation 
constante entre les deux rapports. 
Mais ce qui l'intéresse vraiment, 
c'est d'étudier les formes de résis- 
tance à l'oppression développée par 
les classes exploitées. « Comment 
ces efforts de résistance peuvent-ils 
être bloqués, récupérés par le pou- 
voir en place ou par les «élites », 
intellectuelle 


l'impérialisme ? Ou encore, com- 
ment les conflits sociaux eux- 


mêmes sont des révélateurs, des 


analyseurs de la domination cultu- 
relle, au sens où ils permettent de 
comprendre clairement la significa- 
tion économique et politique de 
cette domination culturelle 4? » 


Collectif Paroles — 47 


Ce sont là des questions que 
pose Culture et pouvoir dans la 
Caraïbe. Les réponses, dans celivre, 
par la suite, tombent laconiques, 
tranchantes, indicatives, nominales. 
Elles me laissent sur la faim, quand 
elles ne m'irritent pas du fait de leur 
crispation, en particulier sur la 
question de la petite bourgeoisie 
traitée globalement comme une 
momie. 


Culture et dictature en Haïti 


(L'imaginaire sous contrôle)s me 
semble reprendre ces questions. 
Mais cette fois-ci, les réponses sont 
plus juteuses. [! faut le dire tout haut, 
c'est un livre sérieux, dense, intéres- 
sant, à plus d’un titre. 

Tout d'abord, Laennec Hurbon 
amorce une tentative de synthèse. 
La formation sociale haïtienne est 
revisitée. Quelques moments clés 
sont retracés : le marronnage, l’es- 
clavage et son abolition, le XIXe 
siècle haïtien, la fonction des mis- 
sions chrétiennes permettent de 
mettre en évidence le procès de 
formation et/ou refoulement de la 
culture populaire en Haïti et d'établir 
la violence culturelle dans l’histoire 
du capitalisme en Haïti. De nouveau, 
ce livre met l'accent sur l'importance 


du Vaudou qui constittuerait à lui 


seul le champ culturel haïtien. 
Problématique de pouvoir, enjeu 

de pouvoir et quête d'une survie le 

Vaudou est « historiquement sym- 


bolique » de tout ce champ culturel 


qui s'étend à la musique, à la famille, 
à l'éducation, à la peinture, à la 
chanson, aux loisirs, à la littérature 
orale, aux arts et techniques en 
général. Le propos de Hurbon, en 
recherchant les rapports actuels 
entre « Vaudou, sorcellerie et pou- 
voir » sera de repérer les stratégies 
culturelles des classes dominées 
vis-à-vis du contrôle idéologique 
auxquelles elles sont soumises. Du 
même coup, il rendra compte des 
ambiguités et des contradictions de 
la culture populaire en exerçant une 
méfiance absolue sur toute forme de 
visée manipulatrice et réductrice. 
En plus de cette tentative de 
synthèse, ce livre interroge égale- 
ment les appareils d'État en Haïti. 
Posant le problème de l’État et de 
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l'hégémonie culturelle en Haïti, 


Hurbon produit, par exemple, les 
bases d'une critique de l'appareil 
scolaire. « La vérité de l'école en 
Haiti, c'est la vérité d'un code régis- 
sant et symbolisant les rapports 
sociaux, la logique du pouvoir 
d'exercice de la parole... » (p. 75). 
Enfin, traquant les sources du lan- 
gage duvaliériste, Hurbon démon- 
trera ses mécanismes et montrera sa 
prégnance sur la société haïtienne, 
à l'heure où des « éclaircies s’an- 
noncent ici et là en Haïti ». 

Un livre bien fait, propre, utilisant 
les concepts les plus affinés des 
sciences sociales contemporaines. 
Toutefois, Hurbon semble écrire 
avec un parti-pris. Les idéologies 
dominantes ont toujours eu, en 
Haïti, comme Janus, un double 
visage. Hurbon critique sévèrement 
le travail de l'idéologie nationaliste 
mais il méconnait celui du libéra- 
lisme. Sur ce versant, le texte est 
singulièrement muet, sauf une 
échappée, une toute petite note en 
bas de page, | 

«Les condamnations portées 

contre les poètes dits de « la 

génération de la Ronde » (de 

1888 à 1915), en particulier Etzer 

Vilaire et E. Laforest, par l'école 

indigéniste ont été en fait super- 

ficielles; la littérature de la 
ronde a été tout simplement 
taxée de littérature d'évasion, au 
nom d'un nationalisme culturel 
noiriste. Or, à la fin du XIXe 
siècle, les poètes de la Ronde 
tentaient d'exprimer leur déses- 
poir devant la décomposition du 
système économique et social 
en Haïti sous l'impulsion de la 
_ crise mondiale et de la pénétra- 
tion plus violente du capital 


étranger. Leur idéologie restait 
une « idéologie élitiste, dépen- 
dante, nationaliste et reli- 


gieuse », qui sera, en définitive, 


celle de l'indigénisme égale- 


ment. » 

La Hurbon réhabilite La Ronde. 
Grand füt mon étonnement! On se 
souvient en quels termes Jacques 
Stéphen Alexis parlait de cette 
génération d'écrivains. Il la traitait 
de « pédérastes de la culture ». 


C'était là condamner toute une 
génération de clercs qui, au moment 
où le pays confrontait une conjonc- 
ture de crise, laquelle crise aboutis- 
sait à l'occupation américaine, 
s'était réfugié dans le formalisme. 
Alain Ramireles avait réhabilités. 


En effet dans un article intitulé /dé- 
ologie et subversion chez les poètes 


de La Ronde Alain Ramire montrait 
que, pour La Ronde, le jeu ne valait 
pas la chandelle. Selon lui, ce fût le 
temps du refus de la pompe patrio- 
tique au temps ou la patrie se meurt, 
de la facilité mensongère. Refus qui 
institue la beauté et la splendeur 
formelle comme promesse de bon- 
heur.. 7 ». 

Il a fallu que Hurbon entérine 
cette réhabilitation pour que j'ac- 
corde toute sa portée au texte de 
Ramire. Serions-nous en présence 
d'une nouvelle génération d’intel- 


lectuels qui, face au courant natio- 


naliste, seraient en train de jeter le 
bébé avec l’eau du bain? Je m'ex- 
plique : critiquer les sources glau- 
ques du nationalisme, cela fait 
avancer les questions, mais 
balancer tout le corpus par la 
fenêtre en le ficelant avec les hor- 
reurs du noirisme et son expression 
achevée le Duvaliérisme, cele fait 
problème, d'autant plus qu'on y 
substitue un ton, le bon, un petit air 
d'époque, donner la main à une 
paysannerie mythifiée, exactement 
comme l'avaient fait naguère cer- 
tains « griots » et indigénistes qui, 
voyageant sous une eau imaginaire, 
pensait retrouver la lointaine 
die ee 
Émile Ollivier | 

L Payot, Paris, 1972. 


2 Éditions L'Harmattan, Paris, 1975. 
Laennec Hurbon a également publié 
Ernst Bloch, Utopie et espérance, édi- 
tions du Cerf, Paris, 1974. | 

3 Culture et pouvoir dans la Caraïbe, 
page 62. | 

4 Op. cit. page 62. 

5 Éditions L'Harmattan, Paris, 1979. 


6 op. cit., page 111 


L 


7 cf. Alain Ramire « Idéologie et sub- 
version chez les poètes de La Ronde » 
dans Nouvelle Ace no 5, re P. 
150. 
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® « Bâtir une nouvelle Caraïbe » 


_ Entrevue avec Charles David, 
directeur-général de Alternatives-Caraibes 


C.P. Alternatives-Caraibes se 
présente comme un lieu de 
paroles, un outil de réflexion, un 
moyen d'action pour promouvoir 
une vision commune de la 
Caraïbe. Quand tu dis « nous », 
de qui s'agit-il? S'agit-il de 
l'équipe de A-C, ou s'agit-il de 
l'ensemble plus ou moins large de 
gens, ou d'amis, ou de sympathi- 
 sants qui partagent la ligne d'A- 
C ? | 


C.D. Là, je tiens à préciser dès le 


départ A-C n'appartient à aucun 
groupe, n'appartient à aucun 
individu, n'appartient en fin de 
compte à aucune chapelle. C'est- 
à-dire que dans cette revue il y 
aura un certain nombre de gens 
qui prendront position, qui forcé- 
ment sur les problèmes de base 
peuvent avoir des approches dif- 
férentes, mais ont en commun 


j'allais dire une vision globale, 


c'est-à-dire la vision caraïbéenne. 
Donc sur ce point, c'est très 
important, cette revue sera 
ouverte à tout un chacun. 


C.P. Ça nous semble suffisam- 
ment clair quant à A-C comme 
lieu de paroles, comme outil de 
réflexion. Maintenant qu'en est-il 
du troisième volet de la définition 
d'A-C : ses moyens d'action. 
Pourrais-tu élaborer et préciser ? 
C.D. Derrière ce terme moyens 
d'action, il y a différentes hypo- 
thèses qu'on a envisagées. On 
_ veut lancer et mettre sur pied un 
congrès qui réunirait la plupart 


Propos recueillis par Cary Hector 


des personnalités politiques de la 


Caraïbes. On pourrait ainsi avoir 
un forum de discussions, un 
forum d'idées. |} y a beaucoup de 
choix qui nous sont ouverts, mais 
on tient à faire de cette revue une 
espèce d’aiguillon pour pouvoir 
déboucher sur une réalité 
concrète. Nous tenons d'emblée 
à entrer dans la politique d'une 


façon concrète. |l n'y a absolu- 


ment aucun problème là-dessus, 
ce n'est pas simplement un 
moyen de réflexion, pas simple- 
ment un lieu de paroles, nous 


voulons que cette parole 


débouche sur une réalité. 


C.P. Se profile, aussi, à travers 


l'éditorial, l'intention implicite de 
développer un projet de société 
autour d'’'A-C. Voudrais-tu 


confirmer cette impression? Si 


oui, pourrais-tu dégager les élé- 


: ments de ce projet de société ? 


C.D. Ce que tu appellerais projet 
de société, en fait, c'était la 
réponse aux deux questions que 
je m'étais posées dans l'éditorial. 
Nous affirmons que la Caraïbe 
étant un avenir, on doit s'arranger 
pour bâtir cet avenir, pour 
essayer de créer quelque chose 
qui justement est en contradic- 
tion directe, en opposition directe 
avec ce qui existe. Ceci dit, incon- 
testablement on peut l'appeler un 


_ projet de société, on peut l'ap- 


peller une vision d'avenir, mais je 


_pense que c’est tout au long de ce 


débat, tout au long de la discus- 


sion des idées qu'on finira par 
prendre des positions d'une 
façon plus ou moins tranchée. 
Nous ne véhiculons pas un projet 
de base. Nous véhiculons des 
idées, nous avons, chacun d'entre 


nous, une certaine conception. . 


C.P. Tu dis à un moment donné : . 
face aux choix fondamentaux, 
A-C prendra position sans ambi- 
guité. Je crois comprendre que 


face aux diférentes options et 


développements actuels de la 
Caraïbe, A-C pourrait avoir déjà 
certains éléments de définition 
propres. Pour être encore plus 


précis, tu annonces en encadré 


un article intitulé « La chance 


“historique de l’Internationale 
socialiste ». Y aurait-il un lien 


entre cette intention et le projet 
A-C ? | 
C.D. Bon, c'est un article qui 


devra paraître dans le prochain 


numéro et qui tentera de démon- 
trer que parmi les différentes 
options actuellement en cours 
dans la Caraïbe, eh bien, l'inter- 
nationale socialiste peut être une 
nouvelle option face aux diffé- 
rents courants qui agitent la 
Caraïbe à l'heure actuelle. De là à 
dire par exemple, que A-C se veut 
le porte-parole de cette option, je 
pourrais te répondre par une bou- 
tade : dans la mesure où on fait le 


compte, on croit que c'est une 


chance historique. Chacun 
prendra position en fonction de 
cette chance historique. 
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e Bienvenue à ALTERNATIVES-CARAÏBES 


En décembre 1979 a été lancée au Bureau de la Communauté chrétienne des Haïtiens de Montréal une nouvelle 
_ revue à vocation caraïbéenne : Alternatives-Caraïbes. Ainsi, ce qui était intuition et intention avec l'ancienne revue 
Nouvelle Optique réapparaît, six ans plus tard, comme un projet autonome et prometteur. Ses principaux animateurs 
Charles David, et Joneed Khan, ont su transmettre aux invités présents lors du lancement les certitudes et les espoirs 
qu'ils entretiennent autour du projet. 
Collectif Paroles accueille avec intérêt et sympathie cette initiative nécessaire. Plus il y aura de voix convergentes 
pour appeler à l'existence cette nouvelle Caraïbe libérée et solidaire, plus nous aurons la conviction que la tâche peut 
être menée à terme. En ce sens, Alternatives-Caraïbes peut jouer un rôle important en inscrivant une contribution 
haïtienne durable dans cette quête de l'identité caraïbéenne. 
A-C est en vente dans les principales librairies de Montréal. La revue esttrimestrielle et peut être également prise 


en abonnement. Pour toute information, s'adresser à Alternatives-Caraibes, C.P. 423, Saint-Lambert, P.Q. J4P 3P8. 


e Livres parus : 


LS 
L: 


NOUVELLES PARUTIONS 
Revue 


Recherches Haitiennes, n° 1, octo- 
bre 1979. 

Nouvelle publication de l'Institut 
français d'Haïti destinée à accueillir 
des textes longs à caractère scienti- 
fique. Le premier numéro porte sur 
des « aspects du racisme au siècle 
des lumières » dont un texte de 
Pierre Pluchon « Un négociant juif 
et deux esclaves nègres à Paris » 
couvre tout l'espace. (77 pages) 


Livres 
Auguste Claude Bonaparte et Mar- 


cel Bonaparte : Les Déportés de 
Saint-Domingue. Éditions Naaman, 
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Sherbrooke, Québec, 1979. 160 pa- 
ges. 

L'ouvrage porte le sous-titre : 
Contribution à l'histoire de l'expédi- 
tion française de Saint-Domingue et 
tente de retracer « le douleureux 
chemin parcouru à Brest, Ajaccio, 
Porto-Ferrajo.….. par les déportés de 
Saint-Domingue : Toussaint Lou- 
verture, André Rigaud, Martial Bes- 
se, Gabriel David Troy et Jean- 
Joseph Laplume ». 


Blaise Franck : Le problème agraire 
à travers l'histoire d'Haïti. 
(146 pages) 

Le livre ne comporte ni date ni 
lieu d'édition ni adresse de l’auteur. 


Honorat Jean-jacques : Le Mani- 


feste du dernier monde, Henri Des- 
champs, Port-au-Prince, 1980. (219 
pages) 

L'auteur de «Enquête sur le 
développement » paru en 1975 à 
Port-au-Prince se propose d’analy- 
ser dans son dernier ouvrage la 
technologie comme « force évoluti- 
ve », afin d'en dégager la véritable 
Signification et la portée générale, et 
d'en évoquer les conditions d’appli- 
cation au cas d'Haïti et du tiers 
monde... » 


Vandal Jean : Les Barreaux d'Haïti, 
Points de vue et perspectives; les 
Ateliers Ardin, Port-au-Prince. Sans 
date d'édition. (143 pages) 
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SR 7 DES 1 Fardin, 19/2) 11  HAITIANA 1971-1975 est une compilation de renseignements 
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Ti KIE-CIL : . LS … bibliographiques concernant des ouvrages publiés entre 1971 et 1975. 
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: a) des Haïtiens* sur Haïti, Saint-Domingue, Hispaniola et des sujets 
divers ; 


HAITIANA NH ‘| b) par des étrangers : sur Haïti, Saint-Domingue et Hispaniola. 


Le livre comprend quatre parties : 


197I -— [975 


I. Renseignements bibliographiques : Nom d’auteur, titre, lieu 
de publication, édition ou imprimerie**, année de 
publication, nombre de pages, etc. 


SAROTLS TANT pi é 
C'ANT nn SAÏION BON, Laënnec 


De Press oc, opte et _— ri Ave Le classement s’est fait par année de 1971 à 1975. Chaquetitreest, 

ee ss sdeseetaetl | A. nl cependant, précédé d'un numéro d'ordre pour permettre une 

SET L REA ren] | consultation plus aisée de l'index. | 

RE sui SAS Et ne és 7 AN RARE L'ordre alphabétique (noms d'auteurs) a été retenu pour la 
| anpne MIE, Prank (Fra, | présentation des livres publiés chaque année. 


. te faste , HAHAV, Pnina 
TEKRE-CHARLES, G fi (roman). Pa 


— ad io: sraphie d'un COURVOLS, Félix NNE. J anse 
pe = Agua ras Tes SA OA : eAT-MATT : . . : : s 
, SURRAY, Gerald F. 8BIRD s | 
NERÉ a on dE | A a | II. Un appendice donnant une liste de publications antérieures à 


BIBLIOGRAPHIE . n 1971 qui ne figurent pas dans le « Premier Supplément » de 


AIO FE. : hcun, ui . Max Bissainthe. | | . | | 
anGLar Mireille: 764 HAÏITIENNE 7 Rent BISSAINTHE, Max : Dictionnaire de Bibliographie haïtienne 
on + BRER Premier Supplément. 

EEE ET AIS Metuchen, N.Y., The Scarecrow Press, 
INTOT Jacques: 132 <a Gus Dilemne en Ha?ti : ulaire françai. BRUN: Inc., 1973, 269 p. 


MU jee DU peurs race 006 COMMATESENG Ouette Roy ICUFDEL, Richard IBUEKE (Appendice 1 : par ordre alphabétique de noms d’auteurs de 
" ] 


1951 à 1970) 


ire: 173, 250 : 4 ZILE, Robert | : | | _ . 
| MATIN, Reny CAE III. Une section comprenant le détail des articles publiés par ” 
AUGUS : 


auGus Michaëlle: 207, PRES Rs _ | . CAUX différents auteurs dans les ouvrages collectifs : 1971-1975. 
: 60 | Paub, 197"AKD, Roger ÆEGERMAN, Caroline CALIX 
sut, ASPAIL, Jean n.d. au D ES 
Douai le cocot > Améri que où nr CARPE (Appendice 2) 
BALCA 134 à mer Carafhe. p DE: PEIGNES, Jacquel: 125 Canadien ipper, Richard BCASTM 
BALCH’1 À. 8 evue et aurmentée Nouveau repard, Ese Centrale, 19 CASIM 


135, 208, A. Lei ati CASTE 
de es Re nn Niséche GX, Alan CASTO IV. Un index des noms d’auteurs et de sujets renvoyant aux 


numéros d’ordre. 


COLLECTIF PAROLES 1980 


y compris les Haïtiens d’origine dont la nationalité a été 
arbitrairement enlevée, ou qui ont dû se naturaliser, après cinq 
années de résidence légale dans un pays étranger. 


** I] existe très peu de maisons d'édition en Haïti. Le nom de 
limprimeur est donné à titre de 1ÉHCIENEE en lieu et place de l'adresse 
de l’auteur. 
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